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Les deux hausses suc-
cessives de un demi-

point chacune du taux
préférentiel des banques
canadiennes en une semai-
ne devraient être suffisan-
tes pour enrayer les pres-
sions à ta baisse qui s’exer-
cent sur le dollar canadien
depuis le début de 1986.

C’est ce qu’on affirmé
en substance aux AFFAI-
RES au cours d’entrevues
séparés quatre économis-
tes et gestionnaires de
portefeuille.

Les banques canadien-
nes ont monté une pre-
mière fois leur taux pré-
férentiel le 7 janvier der-
nier à la suite d’une baisse
du dollar canadien sous
71 cents US, en antici-
pation d’une hausse du
taux d’escompte de la
Banque du Canada le
jeudi suivant. Les banques
ont alors porté leur taux
préférentiel de 10,0 % à
10,5 %. Quant a la Ban-
que du Canada, elle a
porté son taux d’escompte
a 10,21, en hausse de 0,59
point de pourcentage. (Le
taux préférentiel des ban-
ques est le taux auquel
elles prêtent à Jeurs meil-
leurs clients).

Le dollar s'est ressaisi
pour clôturer la semaine,
le 10 janvier. a 71,74 cents
US, en hausse de 0.40 cent
US sur la fermeture de
mercredi. Mais un nouvel
cffrondrement du dollar
le lundi 13 janvier a
convaincu les banques de
hausser à nouveau leur
taux préférentiel. Malgré

| La grande cause de la
hausse brutale récen-

te des taux d'intérêt à
court terme au Canada
s’explique encore une fois
par la faiblesse chronique
du dollar canadien par
rapport à la devise améri-
caine.

Cette rechute signifie
que le dollar canadien est
l’objet d'un mouvement
de spéculation et que sa
dégringolade de lundi n’a
rien à voir avec les sorties
de dollars canadiens qui se
produisent normalement à
ce temps-ci de l'année.

Ces sorties habituelles
de dollars canadiens qui
sont faites à la fin d’une
année fiscale et au début
de l'année suivante ont
trait en partic aux dividen-
des que paient à leur com-
pagnie mère les nombreu-
ses filiales canadiennes de
sociétés étrangères.

La saison hivernale est
également propice aux sor-
ties de dollars canadiens
en raison des vacances
dans le sud que prennent 
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l’annonce d’une nouvelle
hausse de 0,5 point à 11 %
du taux préférentiel des
banques, le dollar cana-
dien a perdu 0,34 cent US
pour fermer à 71,40 cents

US.

Le dollar se transigeait

à 71,04 $US à New-York

en fin de journée le mardi
14 janvier.

Hypothèques
Cette hausse devrait se

répercuter dans toute la
structure des taux d’inté-
rêt, Les taux hypothécai-
res d’un an devraient mon-
ter d’un autre demi-point
de pourcentage à la suite
de la hausse de la semaine
dernière. Quant aux hypo-
théques de cing ans, elles
pourraient monter encore
plus que le taux préféren-
tiel si les consommateurs
optaient en plus grand
nombre pour ce type d’hy-
pothèque.

En effet, les banques
ont du malà recueillir des

des dizaines de milliers de
Canadiens.

Ces deux causes occa-
sionnent des achats de
devises étrangères, princi-
palement des dollars amé-
ricains; puisque ces achats
accroissent l'offre de dol-
lars canadiens sur le mar-
ché, ils contribuent à faire
chuter sa valeur en termes
d’autres devises et surtout
en termes de dollars amé-
ricains, qui constituent la
devise de référence par
excellence pour notre mon-
naie.

Manque de
confiance envers

le Canada
Ces deux sorties con-

joncturelles de dollars ca-
nadiens pourraient être
absorbées par le système
financier sans trop de mal
si les investisseurs, les ges-
tionnaires de capitaux et
les spéculateurs ne se met-
taient pas de la partie pour
profiter de la pression que
subit alors notre devise en

i.GRAPHIQUEI |
Fain {PRÉFÉRENTIELDÉSBANQUES"
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1)Taux consenti aux meilleurs emprunteurs des banques

dépôts pourdes termes de
cing ans en période de
monter des taux parce que
les épargnants préférent
alors investir a court terme
dans l’anticipation d’une
hausse ultérieure plus
forte. Comme les banques
doivent apparier leurs taux
prêteurs et débiteurs, elles
doivent payer proportion-
nellement plus sur ies
dépôts de cing ans afin de
pouvoir offrir des hypo-
thèques de cing ans; néces-
sairement, ces dernières
coûtent alors également
plus cher.

Dernière hausse

“Je pense que cette der-
nière hausse du taux pré-
férentiel est la dernière
pour un certain temps. a
affirmé aux AFFAIRES
Edward Neufeld, vice-
président et économiste
en chef de la Banque
Royale. L’écart entre les
taux à court terme au
Canadaet aux États-Unis
est maintenant assez
grand; il devrait suffire à

raison de ces sorties de
fonds. Ces investisseurs et
spéculateurs misent alors
sur un affaiblissement ac-
cru du dollar canadien en
vendant les dollars cana-
diens qu’ils détiennent,
contribuant ainsi à le faire
chuter davantage.

Cette spéculation n’est
cependant pas fortuite.
‘Le gouvernement Mulro-
ney est mal perçu parce
que la réduction du défi-
cit fédéral qu’il a promise
lors de son élection ne se
fait pas’’, a commenté
Gérald Gariépy, président
de Placements SNF, une
société de gestion de por-
tefeuille, de Montréal, Le
gouvernement canadien a
le deuxième déficit le plus
élevé en proportion de son
produit intérieur brut,
après l’Italie, parmi le
groupe des sept pays les
plus industrialisés selon les
récentes ‘‘Perspectives
économiques de l'OCDE”
publiées le 19 décembre
dernier.
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dansles institutions financières

SOURCE: Banque du Canada 
protéger le dollar cana-
dien.”

Le graphique II indique
au bas l’écart entre les
taux canadiens et améri-
cains sur le papier com-
mercial à 30 jours. Cet
écart était récemmeni de
deux points de pourcen-
tage, ce qui est élevé.
Raymond Théorêt, éco-

nomiste senior à la Ban-
que Nationale, avait prévu
la semaine précédente la

Dollar à 50 cents US
Pour sa part, André

Marsan, président de
Montrusco, une société de
gestion de portefeuille, de
Montréal, a affirmé dans
la dernière livraison de ses
perspectives trimestriel-
les qu’il est ‘‘fort proba-
ble que le dollar canadien
touchera les 50 cents US
au début des années 90°’
si rien de radical n’est fait
pour résoudre les faibles-
ses structurelles de l’éco-
nomie canadienne.

Selon M. Marsan, trois
causes fondamentales’ ex-
pliquent la ‘maladie chro-
nique’ de notre dollar:

I- la situation budgé-
taire du gouvernement
canadien se détériore
constamment par rap-
port à celle des États-Unis;

2- le déficit du compte
des invisibles (dépenses de
voyages, paiements d’in-
térêt et de dividendes à
l’étranger) de la balance

1) Ce taux d'intérêt est consenti sur ies dépôtsà très court terme des sociétés commerciales

2) li s'agit de l'écart entre les taux canadienset les taux américains sur les mêmes dépôts à très court

terme des sociétés commerciales

deuxième hausse du taux
préférentiel des banques.
Il avait anticipé cette
hausse sur la base de
l’écart de seulement 0,29
point entre le taux préfé-
rentie] d’alors (10,5 %) et
le taux d’escompte de la
Banque du Canada, qui
venait d’étre fixé a 10,
21 %. Avec la hausse du
taux préférentiel, l’écart
entre les deux taux s’est
élargi à 0,79 point, ce qui

La faiblesse chronique du dollar

explique la récente hausse des taux
des paiements du Canada
ne peut que se détériorer
au cours des prochaines
années; ce déficit appro-
che présentement les 20
milliards de dollars;

3- la structure indus-
trielle du Canada reste très
axée sur les ressources
naturelles, un secteur très
vulnérable à la concur-
rence des pays du tiers
monde.

Selon le président de
Montrusco, le dollar cana-
dien pourrait bien connaî-
tre son prochain grand
choc lors de la prochaine
récession américaine
(1988-1990), qui pourrait
alors occasionner au Ca-
nada un déficit de 10 mil-
liards de dollars de sa
balance au compte cou-
rant (la balance commer-
ciale et 1a balance des invi-
sibles réunies). Un tel
déficit signifiera que beau-
coup de dollars canadiens
devront étre utilisés pour
acquérir les devises étran-
gères nécessaires au finan-
cement de ce déficit.

est voisin de l’écart normal
de 0,75. Mais comme il
était prévisible au moment
de mettre sous presse que
le taux d’escompte de la
Banque du Canada s’ac-
croisse à nouveau jeudi, il
ne serait pas étonnant que
l’écart entre ces deux taux
baisse à nouveau.
M. Théorêt croit que la

dernière hausse du taux
préférentiel devrait être
suffisante, car les banques
n’ont pas intérêt à trop
monter leurs taux en rai-
son du fait que l’encours
des prêts commerciaux est
stagnant. Toute hausse
supplémentaire du taux
préférentiel pourrait ralen-
tir la demande de prêts des

——
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LE POINT

suffira à protéger le dollar canadien
entreprises, réduire le
bénéfice des banques et
ralentir l’économie.

Taux américains
Gérald Gariépy, prési-

dent de Placements SNF,
craint que les taux d’inté-
rêt à long terme s’accrois-
sent encore aux Etats-
Unis, ce qui pourrait
entraîner toute la structure
des taux d’intérêt vers une
hausse. Les taux montant
aux États-Unis, les taux
canadiens devraient alors
suivre pour éviter de voir
s'effondrer davantage le
dollar. Pour l'instant, les
taux à court terme aux
États-Unis sont beau-
coup plus stables que les
taux à long terme.

Il en fut cependant tout
autrement des tauxà long
terme qui ont monté dras-
tiquement au cours de la
même période du 7 au 10
janvier.

Cette hausse des taux à
long terme s’explique par
les anticipations inflation-
nistes de certains investis-
seurs, selon M. Gariépy.
La récente réduction du
taux de chômage à 6,9 %
et l’avertissement du gou-
rou et économiste en chef
de Salomon Brothers,
Henry Kaufman, à l’effet
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que la Federal Reserve ne
devait plus stimuler la
croissance de l’écono-
mie ont inquiété les inves-
tisseurs.

Deplus, certains experts
ont émis l’opinion que le
projet de loi Gramm-
Rudman proposant de
réduire à zéro en cinq ans
le déficit américain est
anti-constitutionnel, ce qui
a encore une fois fait
résurgir les affres du défi-
cit de 200 milliards de dol-
lars US du gouvernement
américain.

REER: mieux vaut
attendre, les taux

d’intérét montent
B Les épargnants et les

investisseurs désireux

de placer dans des dépôts
à terme et des certificats
de dépôtsles contributions
qu’ils se proposent de faire
dans un régimeenregistré
d’épargne-retraite (REER)
pour l’année fiscale 1985
feraient bien d’atten-
dre quelques joursou
même quelques semaines
encore.

En effet, les deux haus-
ses du taux préférentiel
des banques survenues en
moins d’une semaine se
répercuteront dans toute
la structure des taux d’in-
térêt.

Il faut donc s’attendre
à ce queles taux d'intérêt
montent encore légère-
ment à la fois sur les
dépôts d’épargne et les
certificats de dépôts. C’est
donc seulement une fois
que les taux se seront sta-
bilisés que vous obtiendrez
le meilleur taux sur les
épargnes que vous voulez

placer dans votre REER.
C’est une toute autre

histoire cependant de dé-
terminer pour quel terme
vos épargnes doivent être
placées. Exception faite de
la présente correction à la
hausse, la tendance fonda-
mentale des taux restera à
la baisse aussi longtemps
que ne reprendra pas l’in-
flation aux États-Unis.

Quand reviendra cette
inflation? Les économis-
tes divergent d’opinions
là-dessus. Peut-être à la fin
de 1986, disent les uns, ce
qui pourrait dès lors faire
remonter légèrement les
taux d’intérêt, après avoir
baissé au cours du prin-
temps et de l’été. D'autres
croient plutôt que l’infla-
tion réapparaîtra seule-
ment en 1987 et que la
banque centrale améri-
caine (Federal Reserve)
n’aura alors pas d'autre
choix que de faire monter
les taux. Il paraît donc
indiqué d'opter pour un
terme d’environ un an.

1} Taux auquelles banques prêtent a leurs meilleurs clients

SOURCE: Banque Nationale du Canada

 

  

 

Enfin, certains croient
que la hausse considérable
des indices des marchés à
terme des denrées à New-
York et Chicago est un
signe avant-coureur d’in-
flation. L'indice des den-
rés à terme de New-York
(Dow Jones Commodities
Futures Index) a fermé

vendredi dernier à 138, en
hausse de 25 points sur son
creux de 115 atteint en
septembre dernier. Ce re-
virement spectaculaire
dans le marché à terme des
denrées n’a pas cessé de
s’affirmer depuis quatre
mois. ‘‘C’est un indice
précurseur d’inflation”
de dire M. Gariépy. L'or
est également à la hausse
se transigeant récemment
à plus de 340 $US l’once.

Au Canada, les taux à
long terme ont également
monté. Le rendement sur
les obligations du gouver-
nement canadien à 9,5 %
et échéant en 2 001 a
atteint 10,15 % vendredi
dernier après avoir frolé
9,5 % à la toute fin de
1985.
M. Gariépy croit cepen-

dant queles taux devraient
avoir cessé de monter. Il
estime aussi que les pres-
sions surle dollar canadien
devraient bientôt s’atté-
nuer et que ce dernier
pourrait remonter au-des-
sus de 72 cents US, lais-
sant alors de la place à une

légère baisse des taux
après la présente correc-
tion.
Jean-Guy Desjardins,

président de Timmins et
Associés, une société de
gestion de portefeuille,
croit que les taux cana-
diens suivront les taux
américains et que l’écart
de 2 points de pourcentage
entre les taux à court
terme des deux pays sera
suffisant peur empêcher
une remontée ultérieure
des taux.

M. Desjardins croit que
la Réserve fédérale améri-
caine continuera de suivre
une politique de neutra-
lité, se refusant autant à
stimuler qu’à ralentir l’é-
conomie. Il ne s’attend pas
à une nouvelle hausse du
taux préférentiel au Cana-
da.
Le président de Tim-

minscroit toutefois queles
taux pourraient remon-
ter au deuxième semestre
de 1986 en raison des ris-
ques d’inflation sous-
jacents à une reprise éco-
nomique vigoureuse. Se-

 

 

Kiosques
[modulaires
 

 

 

         |
o Mini-format ou stand d'exposition

e Achat ou location
Brochure sur demande

ExpoSystèmes
Montréal (514) 875-6271
Québec (418) 647-2014

 

 

   
lon M. Desjardins, ‘‘la
baisse du dollar américain,
qui a perdu 25 % de sa
valeur par rapport à cer-
taines monnais européen-
nes depuis l’automne
1985, est une transfusion
d’inflation dansle système
économique américain’.
André Marsan, prési-

dent de Montrusco, croit
de son côté que la présente
hausse des taux d’intérêt
est une correction tempo-
raire dans une tendance
fondamentale à la baisse.
Il entrevoit une baisse
légère et progressive des
taux tout au long de 1986
avec une petite remontée
vers la fin de l’année.

Lee
JEAN-PAUL
GAGNÉ
 

 

Transformez
votre capital de retraite

en placements
Le Reér Fonds Desjardins vous permet

de répartir votre capital de retraite dans des fonds

d'actions, d'hypothèques, d'obligations et l'épargne garantie
tout en vous faisant bénéficier

de la gestion professionnelle de nos experts
Cette année, confiez votre épargne-retraite
au plus grand fiduciaire de Reér au Québec

Les Fonds Desjardins se vendentparl‘intermédiaire de prospectus

Fiducie

# du Québec
Anjou (514) 355-2050 7-800-361-5808 Chicoutimi (418) 549-5746 7-800-463-9657 Laval (514) 668-5223 1-800-361-3803

Longueuil (514) 679-2810 1-800-361-5058 Montréal (514) 286-3225 7- 800-361-2680 Québec (418) 647-4742 1-800-463-5026

Sainte-Foy (418) 653-6811 1-800-463-4792 Sherbrooke (819) 566-5667 1-800-567-6920

@ Desjardins  
 

 

Votre R.EER. a-t-il un rendement
comparable a celui des Fonds Dynamiqu

* Fonds Dynamique du Canada, croissance moy. annuelle sur 10 ans au 31.10.85 - 1 an: + 18.8%

16.0.
PAS DE
COMMISSION
A PAYER

PAR AN*

A Fonds Dynamique
VENDUS SANS FRAIS D'ACQUISITION
Obtenez les prospectus gratuits.
MONTRÉAL 842-1416< 24 heures sur 24.
De partout ailleurs sans frais 1-800-361-5149.  
  

9
8
6
}

Je
ia
ue
f
g
i
I
p
e
w
e
s
‘
S
I
Y
I
V
I
V
S
3
1
©

 
Ps



m
e

L
E
S
A
F
F
A
I
R
E
S
,
s
a
m
e
d
i
18

ja
nv
ie
r
1
9
8
6
a

 

 FHNEUDITEENENSNEURAENUFTONUNHREACESPNSSOERNSUNENSSENUNS ISargs tet. ngEgy, |EBNFIVATERE RTE ARNE USAR EREACARARRLANRORENVINDARARAYY

“AFFAIRES
 

EL;La création d’une
‘zone d’industrie’’

dans l’est de Montréal,
proposée par le Parti Li-
béral du Québec en cam-
pagneélectorale, pourrait
sans doute apporter une
solution efficace au pro-
blème industriel local,
mais il faudra d’énormes
efforts de concertation et
de collaboration de la part
des entreprises, des admi-
nistrations publiques et
des syndicats.

C’est la conclusion gé-
nérale qui se dégage im-
médiatement d’un exa-
men attentif du nouveau
concept de zone d’indus-
trie.

‘“‘Le concept est né en
Angleterre dans les années
1970, a raconté aux AF-
FAIRES M. Marcel Coté
du cabinet conseil Sécor
inc., spécialiste en déve-
loppement économiquelo-
cal et régional. Il a été re-
pris au début des années
1980 par l’administration
Reagan aux Etats-Unis,
mais les Démocrates ont
bloqué le projet de loi
parce que le concept sup-
pose des allégements aux
réglementations exis-
tantes.’”

Ce refus des Démocra-
tes d’endosser le concept
n’a pas empêchéles états,
les comtés et les municipa-
lités de créer pendant et
après la crise économique
de 1981-82 près de 1 300
zones d’industrie dans plus
de 450 municipalités et une
trentaine d’Etats.

Des exemples

Comme le concept est
encore très jeune en Amé-
rique, les programmes ne
sont pas encore terminés
et il est difficile d’en me-
surer précisémentles résul-
tats. Mais le moins qu’on
puisse dire, c’est que la 

Proposition du Parti Libéral du Québec

La zone d'industrie: une
solution pour l’est de Montréal ?
formule sembletrès ef-
ficace.

Ainsi, au Connecticut,
on a protégé 3 400 emplois
et on en a créé 3 700 au-
tres dans les zones d’in-
dustrie sur une période de
23 mois avec des aides de
107 M$ répartis entre 367
projets industriels.
En Illinois (ou setrouve

Chicago), on a protégé 2
856 emplois et on en a créé
1 734 autres dans la pre-
mière année d’existence de
huit zones d’industrie,
pour un coût d’aide gou-
vernementale de 68,5 M$.
Au Maryland, les emplois

créés en zones d’industrie
n’ont coûté en moyenne
en aide gouvernemen-
tale que ! 400 $ chacun.
La zone d'industrie sert

à revitaliser les vieux sec-
teurs et quartiers indus-
triels à l’intérieur des vil-
les. Il s’agit d’un endroit
précis, délimité, où on
concentre toutes les for-
mes existantes d’aide
gourvernementale plus
quelques autres supplé-
mentaires, afin d’inciter
les entreprises à s’établir
là plutôt qu'ailleurs a ex-
pliqué. M. Côté.

Les syndicats de leur
côté acceptent eux aussi
d’aider ces entreprises en
décidant, par exemple, de
ne pas faire de gréve dans
ce secteur pendant cing
ans. Les entreprises déja
présentes dans la zone ont
évidemment droit aux
mémes avantages tempo-
raires si elles engagent
des projets d’expansion.
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Le projet du Parti Libéral pourrait permettre larre-
lance de l’est de Montréal affecté par plusieurs
fermetures d'usines recentes.

Les avantages consentis
par les administrations et
les syndicats sont tempo-
raires: ils dureront une
période de temps déter-
miné ou le temps d’attein-
dre certains objectifs, par
exemple la création de 2
500 nouveaux emplois ou
l'augmentation de 1 000
emplois industriels: dans
ce dernier cas, il faut donc
créer de nouveaux em-
plois, mais aussi protéger

les anciens.

Nouveau mais
pas original

Le concept de zone
d’industrie est peut-être
nouveau dans sa forme ac-
tuelle, mais il n’est pas ori-
ginal. Les anciennes zones
franches visaient aussi à
concéder des avantages
particuliers à certains
territoires.
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L'Office canadien pour
un renouveau industriel
(OCR), dont le mandat
expire en principe a la fin
de mars, avait aussi un vo-
let régional par lequel le
gouvernement central ac-
cordait ses formes d’aide
les plus généreuses aux en-
treprises situées dans sept
zones particuliérement
dépendantes des indus-
tries du textile, du véte-
ment et du cuir.
Mais l’OCRIavait aussi

un programme secto-
riel prévoyant les mêmes
aides généreuses pour
toutes les entreprises de
ces trois secteurs situées
n’importe où au Canada.
D'autre part, l'OCRI ne
concentrait sur ces zones
et ces entreprises que des
programmes fédéraux et
des programmesexistants.

Les deux principales
nouveautés véhiculées par
le concept de zone d’in-
dustrie viennent de la
concentration entre toutes
les administrations publi-
ques concernées et tousles
agents économiques (en-
treprises, syndicats, con-
seillers), et aussi des nou-
veaux programmes d’aide
réservés a ces zones sur
une base temporaire.

‘’La zone d’entreprise
apporte trois dimensions
particulières a expliqué M.
Côté: des formes d’assis-
tance financière, des al-
légements aux réglemen-
tations et l’assemblage
et l’aménagement des
zones.”
Dans le cas de Montréal-

%

Assurez-vous d'un espace
àl'Edifice La [Laurentienne
1100, boul. Dorchester ouest, Montréal.

Établissez vos bureaux au coeur du centre-ville
de Montréal, sous le même toit que de grandes
firmes au voisinage recherché:
Groupe La Laurentienne, Lavalin, Marathon,
Geoffrion Leclerc, Price Waterhouse, Banque
d'Epargne, etc.

Communiquez maintenant avec

== Fonds F-1-C
Montréal: 514-849-1227 / Québec: 418-647-5400
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est, par exemple, Ottawa
pourrait utiliser ses pro-
grammes de zone désignée
(la région de Montréal en
est une); la Société de
développement industriel
(SDI, Québec) pourrait ac-
corder des avantages sem-
blables a ceux consentis a
Hyundai (prise en charge
d’intérét, par exemple,
pour un certain temps);
Montréal pourrait étendre
son programme de revita-
lisation des zones indus-
trielles pour préparer les
terrains a recevoir de nou-
velles entreprises; enfin,
l’Office d’expansion éco-
nomique de la CUM fe-
rait une abondante publi-
cité sur ces avantages
supplémentaires dans ses
programmes de promo-
tion industrielle.

D’autres programmes
pourraient être mis en
place: par exemple des
allégements ou exemptions
temporaires de taxes fon-
cières municipales, d’impôt
provincial et de taxe
fédérale de manufacturier.
Ces programmes ne coû-
tent pas très cher parce
qu’ils ont une durée
limitée.
Du côté de la réglemen-

tation, tous les partenaires
s’entendent pourtraiter en
priorité les demandes des
entreprises de la zone
d’industrie.

Les villes peuvent modi-
fier un peu leurs régle-
ments de zonage et accor-
der leurs permis plus
facilement; Québec peut
assouplir plusieurs de ses
nombreux irritants en ma-
tiére de surveillance ou de
langue; Ottawa peut accé-
lérer le traitement des
dossiers et assouplir quel-
ques régles d’environne-
ment, etc.

L’année qui débute
fournit cependant une
bonne occasion pour la
création d’une telle zone
a Montréal. L’administra-
tion municipale s’en va en
élection à l’automne, le
gouvernement Mulro-
ney ressent ur’ besoin ur-
gent de redorer son blason
au Québec, et un nouveau
gouvernement vient de
s'installer à Québec, qui a
fait de ce projet une pro-
messe électorale.

Par contre, M. Yvon
Lamarre a délcaré derniè-
rement que l’avenir de
l’est de la ville appartenait
aux petites et moyennes
entreprises (une zone d’en-
treprise recherche plutôt
de grandes entreprises ‘“lo-
comotives’’) et le gouver-
nement central vient de
créer seul son propre
comité de relance de
Montréal.

ANDRE

HAINS  
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B Le Groupe des Epi-
ciers Unis Métro-

Richelieu a enregistré une
perte nette de 417 000 $ au
cours de son exercice
financier terminé à la fin
de septembre 1985, sur
des ventes en baisse de
15 M$ ou ! % environ par
rapport aux ventes de
1 404 M$ de l’année pré-
cédente.

Cette perte survient
après plusieurs années pro-
fitables, dont 1983 avec
2,3 M$et 1984 avec 2,5 M$
de profits.

C’est ce que révèle le
rapport annuel de la com-
pagnie, dont LES AFFAI-
RES a obtenu copie, et qui
sera discuté par les mar-
chands membres lors de
leur assemblée annuelle du
27 janvier prochain.
Mais cette situation

n’inquiète plus le prési-
dent-directeur général de
l’entreprise, M. Jacques
Maltais, qui a expliqué
aux AFFAIRES que l’en-
treprise avait réalisé un
redressement vigoureux
dans la deuxième partie de
l’année passée.

‘‘Après les cinq pre-
miers mois de l’année, on
perdait plus de 4 M$, a
déclaré M. Maltais. C’est
à ce moment-là que nos
membres ont accepté le
plan de relance que nous
leur avons proposé et qui
nous a rapporté des pro-
fits de 3,6 M$ dans la
seconde partie de l’année,
après remboursement de
plus de 6 M$ à nos mem-
bres en vertu de nos dif-
férents programmes de
relance.”

Ces programmes conti-
nuent de produire de si
bonsrésultats que la direc-
tion prévoit réaliser pour
l’année en cours des pro-
fits de l’ordre de 12 M$
avant impôts, rabais et ris-
tournes, qui laisseront un
profit net d’environ 8 M$.

‘“Les trois premières
périodes (mois) de cette
année ont amené un béné-
fice de 3 M$, dont | M$ a
été retourné aux membres,
a-t-il ajouté, ce qui nous
laisse un profit de 2 M$
avant impôt.”

Redressement
Le groupe des Épiciers

Unis Métro-Richelieu
(EUMR) n’a pas obtenu
ces résultats sans peine,
note cependant M. Maltais
dans son rapport aux
membres actionnaires.

Ainsi, il a fallu suppri-
mer 76 postes de travail au
siège social de la compa-
gnie. De plus, la direction
a mis en place différents
programmes, tels Fidélité
et Corvée Rénovation,
entre autres, pour inciter
et aider financièrement les
membres à refaire leurs
magasins, les moderniser,
prendre de I’ expansion et
les transformer pour leur
permettre de répondre
mieux aux nouveaux goiits
des consommateurs.

Par ailleurs, les mem-
bres du groupe ont accepté
de transformer en capital-
actions de l’entreprise quel-

Profit record prévu pour l’année en cours

Le plan de relance des Épiciers
Unis Métro-Richelieu porte fruits
 

   
 

que 26 M$ d’avances et
ristournes qui leur étaient
dues. Cette consolida-
tion de la structure finan-
cière a entraîné une réduc-
tion de 5,65 à 1,94 du ratio
de la dette à long terme
par rapport à l’avoir des
actionnaires, ce qui a
réduit d’autant la charge
financière de l’entreprise.

lancé l’automne dernier de
nouveaux programmes de
publicité et de promotion
destiné à refaire l’image
du groupe et de ses dif-
férentes bannières, et à
repositionner celles-ci sur
le marché turbulent de
l’alimentation au Québec.

Dansla première partie
P de l’année dernière, l’en-

EUMR a également treprise a dû affronter une

  

longue grève de six semai-
nes de son personnel d’en-
trepôt. Plusieurs magasins
ont également subi d’im-
portantes perturbations à
cause de nouvelles accrédi-
tations syndicales. D’au-
tres marchands ont vu leur
établissement passer au
feu, pendant que plusieurs
abandonnaient la barque
qui donnait tous les signes
d’un naufrage imminent.

Ainsi, en novembre
1984, les ventes au détail
accusaient un recul de
10 % sur le même mois de
l’année précédente. Il a
fallu attendre le mois
d’août 1985 pour com-
mencer à retrouver à cha-
que mois des ventes supé-
rieures aux mois corres-
pondant de l’année pré-
cédente, dont !! % en
décembre dernier.
Du côté des ventes de

gros, celles du groupement
à ses membres, les quatre
premières période de l’an
passé n’ont atteint que
97 M$ par mois en moyen-
ne, contre 130 M$ en
moyenne pour les trois
premiers mois de l’année
en cours, soit une augmen-
tation de 33 %.
En janvier dernier, la

situation frôlait la catas-
trophe, avec des ventes de
gros d’à peine 80,3 M$:
plus de 30 membres avaient
quitté le navire, les autres
baissaient leur inventaires
après les Fêtes. En septem-
bre et décembre derniers,

les ventes de gros ont
dépassé les 140 M$ chaque
fois: l’optimisme est reve-
nu et les membres remplis-
sent leur entrepôts.
Pour les douze premiè-

res semaines de la der-
nière année fiscale, les
ventes de gros n’ont pas
atteint tout à fait les
308 M$. Cette année, le
budget prévoyait 371 M$
et les résultats atteint ont
dépassé les 388 M$.

Les profits ont évidem-
ment suivi la même ten-
dance. Les cinq premières
périodes de l’an dernier
ont laissé quatre déficits,
dont un de plus de 2,2 M$
en novembre (1984). De-
puis mars 1985, toutesles
périodes ont été profita-
bles, surtout septembre
(1,3 M$) et décembre
(1,15 M$).

Les résuitats avanl
impôt, mais après retours
aux membres, montraient
un déficit de près de
2,3 M$ après les douze
premières semaines de la
dernière année financière.
Le budget de cette année
prévoyait un bénéfice de
près de 1,3 M$; il a dépas-
sé les 2 M$.
Conséquence de ces

efforts et cause de ces
résultats EUMR augmen-
te lentement sa part de
marché au Québec. La
moyenne des 52 dernières
semaines (expéditions de
l’entrepôt selon la maison
Neilsen) s’établissait à

25,6 %, alors qu’en août
et décembre dernier, elle
atteignait respectivement
26,2 %et 26,8 %.

“On a encore beaucoup
d’efforts a fournir et plu-
sieurs autres projets à
réaliser, a mentionné M.
Maltais. Par exemple, le
cbnseil d’administration
nous a demandé d’entre-

prendre maintenant une
phase de diversification.
Nous allons donc regarder
des projets reliés à nos
spécialités dansla distribu-
tion, le marketing et le
transport notamment. En
fait, on compte effectuer
autant de changement au
cours des douze prochains
mois qu’au cours des
douze derniers.”

Ces projets et tes résul-
tats financiers remarqua-
bles prévus pour 1986 inci-
teront peut-être aussi
EUMRà étudier la possi-
bilité d’un appel à l’épar-
gne publique, afin de faire
profiter ses membres et
leurs employés du régime
d’épargne-actions. EUMR
reste le seul grand distri-
buteur alimentaire québé-
cois qui ne fasse pas encore
appel au marché public
des capitaux, ce qui le
prive d’une visibilité dont
profitent ses concurrents.

A
ANDRE
HAINS

Cette annonce ne doit pasêtre interprétée commeune offre publique des titres mentionnés

ci-dessous dans aucune province du Canada Une telle offre a été faite par voie de

prospectus seulement dans les provinces où une commission des valeurs mobilières ou

autre organisme similaire a accepté le dépôt de ce prospectus

Premier appel public à l'épargne

2 120 000 $

LE GROUPE ACSI LTÉE

1 060 000 d'actions ordinaires

PRIX: 2,00$ l’action

Les actions ordinaires sont offertes conformément à un prospectus daté du 29 novembre

1985. dont des exemplaires peuvent être obtenus de Bell Gournlock Ltée el autres courtiers
qui peuvent légalement offrir ces litres La Société confirme que les actions offertes

constituent un placement admissible à un régime d'épargne-actions du Québec. permettant

à l'acquéreur de se prévaloir une déduction égale à 150% du coût d'acquisition des actions

BELL GOUINLOCK LTÉE
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=EDITORUL.™
Une raffinerie pour
149 betteraviers

NT +

&
a Raffinerie

L de sucre du
Québec vient

de rendre public son
rapport annuel pour
l’exercice terminé le
31 mars 1985. La
mer d’encre rouge
dans laquelle bai-
gnait déjà cette so-
ciété d’État s’est en-
core agrandie comme
le prévoyaient tous JEAN-PAUL
les observateurs. GAGNÉ

La Raffinerie de

de sucre du Québec a subi un déficit de
11,3 millions de dollars, après les défi-
cits de 6,8 M$ en 1983-84 et de 2,6 M$
en 1983-83. Le déficit accumulé au cours
des trois derniers exercices s’élève main-
tenant à 20,8 M$, sans tenir compte des
11 M$ des pertes accumulées effacées lors
de la restructuration financière de ia
société en 1983.

 

Cette société d'État est devenue trop
coûteuse pour justifier le maintien de son
existence. Seulement 149 producteurs de
betteraves à sucre ont ensemencé et
récolté des betteraves sucrière en 1984.
La raffinerie a fourni du travail à 93 em-
ployés à temps complet, dont certains
dans les activités de commercialisation du
sucre Marie Perle, qui a bien peu à voir
avec la raffinerie de St-Hilaire, et à 180
employés saisonniers pendant la campa-
gne de traitement des betteraves. En sup-
posant que ces derniers ont travaillé une
moyenne de quatre mois, la raffinerie a
fourni l’équivalent de 153 emplois sur une
base annueile. Si l’on ajoute à ce nom-
bre les 149 producteurs, pour qui la
culture de la betterave est parfois un re-
venu d'appoint, on peut en déduire que
la société d’État a réalisé un déficit de
37 518 $ par employé et betteravier réu-
nis. En plus, les producteurs de bettera-
ves sont fortement subventionnés par
l’État pour faire leur ensemencement. Un
autre coût indirect de cette aventure est
le paiement par le gouvernement du Qué-
bec de 200 000 $ par année de contribu-
tions au régime de retraite des employés
de la raffinerie.

Évidemment, le prix du sucre est très
bas sur les marchés internationaux, ce qui
rend déficitaire la culture de betteraves à

sucre au Canada. Le prix de gros du su-
cre brut non raffiné est de l’ordre de 3 à
4 cents US sur les marchés mondiaux,
alors que le seuil de rentabilité des ins-
tallations de St-Hilaire serait plutôt de
25 cents la livre.

Le Canada n’a pas de politique de prix
de soutien du sucre et c’est tant mieux
ainsi puisqu’il y a abondance de sucre
brut sur les marchés internationaux et que
les perspectives à long terme de bas prix
sont très bonnes. Il y aura toujours des
explosions temporaires du prix du sucre,
mais ces dernières ne justifient pas une
politique de prix plancher du sucre au
Canada.

L'industrie canadienne de la betterave
à sucre a été lancée au Québecil y a 40
ans pour permettre au sol de se régénérer
en azote après quelques années de culture
de certaine céréales, dont le maïs. Cette
diversification s’est révélé avec le temps
un échec. D’autres cultures peuvent être
pratiquées avec plus de succès pour assu-
rer la rotation des sols.

En outre, il est ridicule de chercher à
développer l’autosuffisance dans le do-
maine du sucre. Cet objectif est évidem-
ment très valable, pour de nombreuses
cultures, mais il ne l’est pas pourles pro-
duits agricoles qui peuvent être cultivés
à des coûts beaucoup plus faibles dans
des régions plus favorables.

La Raffinerie veut réinvestir 12 M$
pour passer au raffinage du sucre blanc
et faire elle-même son emballage de pro-
duits finis. Mais en réalité, c’est plutôt
d’une mise de fonds de 30 M$ dont a be-
soin la RSQ pourréaliser son programme
d’immobilisations et redresser sa situa-
tion financière. Le fonds de roulement
de la société était déficitaire de 14,1 M$
au 31 mars dernier. De plus, la RSQ a
inscrit dans ses actifs une somme de 3,1
M$ de crédits douaniers américains
qu’elle n’arrive pas à recouvrer d’un
créancier frappé de difficultés financières;
aucune provision pour perte n’a été prise
contre ce revenu qui risque d’être perdu.

Le gouvernementlibéral de Robert
Bourassa s’est engagé à désengager l’État
d’un certain nombre d’activité de pro-
duction commerciale. La RSQ est un ex-
cellent sujet d’expérimentation pour le
ministre Pierre Fortier, qui a justement
été chargé de la privatisation.
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APRIRTER Son Vin ?
Mais VOYONS DONC”

 

L’enthousiasme de la
population de la Cô-

te-Nord, qui espérait voir
rouvrir l’usine d’ITT-
Rayonier à Port-Cartier,
s’est sensiblement refroidi
le 10 janvier lorsqu’a ex-
piré l’offre de Cascades de
relancer l’usine. Cascades
propose d’injecter 5 M$
dans un projet de 103 M$
qui permettrait de rouvrir
cette usine fermée en 1979.

L'entreprise de Kingsey
Falls, en Estrie, veut con-
vertir cette usine de fab-
rication de pâte de rayon-
ne en une unité de produc-
tion de pâte faisant appel
à un nouveau procédé de
fabrication. Cette pâte se-
trait ensuite vendue sur les
marchés canadien et amé-
ricain.
Le président de Cas-

cades, M. Bernard Lem-
aire, travaille à ce dossier
depuis cinq ans. Une pre-
mière offre déposée aux
deux gouvernements ven-
aient à échéance le 20
décembre dernier. Cas-
cades a accepté de la pro-
longer jusqu’au 10 janvier,
mais pas au-delà de cette
date. Néanmoins, Cas-
cades accepterait de repren-
dre les discussionssi on lui
fait signe. Espérons que ce
sera le cas.

Cascades a fait ses preu-
ves au cours des dernières
années. L'entreprise a en
effet relancé avec brio des
usines dont Domtar et
Price ne voulaient plus à
Fast-Angus et à Jonquiè-
re.

Cascadesa réussi à s’im- 

poser grâce au haut niveau
de connaissances techni-
ques de M. Lemaire, qui
connait notamment les
disponibilités d’équipe-
ment partout en Amérique
du Nord et même en Euro-
pe. M. Lemaire ne se con-
tente pas de dénicher les
meilleures occasions parmi
les équipements et actifs
disponibles. Il trouve aussi
des nouvelles applications
à des équipements, per-
mettant de rationaliser une
production qui serait au-
trement non rentable.
Le style de gestion pra-

tiqué par Cascades expli-
que aussi le succès de
l’entreprise, qui tente
notamment de limiter au
minimum le nombre de
cadres intermédiaires afin
de donner aux employés
l’occasion de prendre le
plus d’initiatives possible.
La compagnie ne distribue
pas que les tâches. Elle
redistribue aussi une partie
de ses profits.

Aujourd’hui, la renom-
mée de Cascades dépasse
les frontières. L'entreprise
n’a mis que quelques mois
à relancer la cartonnerie
de La Rochette, dans le
sud-ouest de la France.
Cette cartonnerie a perdu
4 M$ entre le ler mai 1984
et le 30 avril dernier.
Cascades a alors pris la
reléve. Non seulement le
déficit a-t-il été effacé,
mais la cartonnerie a
généré des profits de
quelque 8 M$ au cours des
huit premiers mois de la
propriété de Cascades.

  

        

QUAND MONSIEUR
VA AU GARAGE,

du TO DEMEME!

I.E!0C-NOTESIE
Oui a Cascades

Les dirigeants de l’en-
treprise n’ont mis que
deux mois à s’entendre
avec les autorités fran-
çaises sur un projet de
relance de la cartonnerie
de La Rochette. Malheur-
eusement, il semble que la
bureaucracie canadienne
ne permette pas de régler
le dossier de l’usine d’ITT-
Rayonier aussi rapide-
ment...

Au cours des dernières
semaines, le gouvernement
fédéral a été l’objet de
pressions de la part de
fabricants canadiens et
américains de pâtes qui ne
veulent pas voir Ottawa
financer Cascades. Il n’en
fallait pas plus pour faire} .
bloquer le dossier au
niveau du gouvernement
fédéral, qui est à la veille
d’entreprendre des négo-
ciations formelles sur le
libre-échange avec les
États-Unis et qui a déjà été
échaudé par les critiques
entourant les projets de
Bell Hélicoptères et Hy-
undai, pour ne nommer
que ceux-là.

Ottawa doit donc
passer outre à ces objec-
tions et appuyer le projet
de Cascades. S’il y a une
entreprise capable de
relancer l’usine d’ITT-
Rayonier, c’est bien celle
des frères Lemaires.

LAURENT
PEPIN
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- CONTINUE
Les spécialistes prédisaientla disparition dInternational Harvester.
Nous devions des milliards de dollars.
Nous affrontionsla pire récession depuis longtemps.
Nosdifficultés financières étaient devenues proverbiales.
Aujourd’hui nous sommes rétablis.
Noùs sommes mêmele plus grand constructeur de camions poids moyenset lourds.
Notre seuil de rentabilité a diminué de 50 pourcentet notre productivité a doublé.
Nous avons épongéles deux-tiers de notre dette.
Cette année,notre chiffre d’affaires nousplacera dansle premier quart des

500 de Fortune*.
Ce miracle, nous le devonsàprès de 15 000 personnes.
Nos employés.
Surla chaîne de montage,dansles bureaux ousurla route,tous ont appuyé notre nou-

velle orientation. Ils ont su prendre des décisionsdifficiles. Jour après jour, ils ontfait face à

l’adversité avec détermination. Ils ont prouvé qu'avec du courage,du travail et de la ténacité
on vientà boutdetoutes les difficultés.
Maintenant, nous avonsd'autres défis à relever, mais cette fois commechef de file

dynamique,indépendant, tourné versl'avenir. |

Récemment, nous avons changé notre raison sociale International Harvester pour

Navistar International Corporation. Au Canada,International Harvester Canada Limited

_ s'appelera désormais Navistar International Corporation Canada.

Un changement de nom motivé par un déssaisissement, mais qui traduit parfaitement ce

que nous sommes devenus.
Uneentreprise totalementdifférente.
L'entreprise de quelque 15 000 employés.
Tousfaiseurs de miracles.

 NAVISTARf , . * Important magazine

La renaissance d’ International Harvester. d'affaires américain.
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La société Air Cana-
da inaugurera le 2 fé-

vrier prochain une nouvelle
Classe Affaires, ou Exé-
cutive Class dans l’autre
langue, sur ses longs tra-
jets et gros porteurs (B-767)
en Amérique du Nord.

C’est ce qu’ont expliqué
les dirigeants de ce nou-
veau service lors d’une
conférence de presse.

Le service Classe Affai-
res ressemblera comme
deux gouttes d’eau au ser-
vice Intercontinental que
les voyageurs connaissent
déjà depuis trois ans sur
I’ Atlantique. Cette fois, la
société veut offrir le méme
niveau et la méme qualité
de service aux passagers
qui voyagent sur de lon-
gues distances d’un coin à
l’autre de l’Amérique du
Nord.

La Classe Affaires com-
prenda donc des sièges
plus larges et plus confor-
tables (47 cm de largeur au

lieu de 43 et 96,5 cm de
pas-distance entre deux siè-
ges au lieu de 81), plus
d’espace pour les jambes

AFFAIRES
Prolongement du service Intercontinental

Air Canada lance une classe Affaires

et des appuis pieds, l’ac-
célération du service à
l’enregistrement et la re-
mise prioritaire des baga-
ges, une cabine distincte
pour cette catégorie de
voyageurs comptant seule-
ment 48 places au lieu de
63 dansla section B, l’an-
nonce prioritaire des re-
tards (aux gens qui sont
encore au bureau ou à la
maison), de plus grandes
tables, un meilleur choix
de repas et de vins, servis
dansde la vaisselle de por-

celaine, et même le télé-
phone à bord de l’avion
(9,50 $ pourtrois minutes,
1,50 $ de la minute supplé-
mentaire, payable avec
cartes), etc.

Les usagers du pro-
gramme Aéroplan au-
ront droit à une bonifica-
tion de leur millage de
35 % (50 % en première
classe).
Ce projet vient à la suite

de cinq enquêtes menées
durant deux ans auprès de
600 usagers des milieux

MECANO INDUSTRIE INC,
ENTREPRENEURS EN MÉCANIQUEINDUSTRIELLE

Consultation et modification
Installation et réparation de machinerie de

production de tous genres

 

RÉPARATION SPÉCIALITÉ
  

e Systèmes hydraulique
et pneumatique

e Réducteur de vitesse
Pompe

« Soudure
« Usinage de pièces et
engrenages de tous genres

e Installation et réparation
de remplisseuse

e Bouchonneuse * Étiqueteuse
« Mélangeur
e Machine à papier

* Presses

+ Machine à plastique
e Convoyeur

 

d’affaires. On a voulu te-
nir compte de leurs désirs
et leur offrir vraiment ce

qu’ils voulaient, ont sou-
ligné les auteurs du projet.

Frais .
supplémentaires

Evidemment, ces peti-
tes attentions engendrent
des frais supplémentaires.
Il en coûtera donc 15 $ de
plus pour un trajet Mon-
tréal-Toronto (2 fois 15 $
pour un aller-retour), 11 $
de plus pour Toronto-
Halifax et 29 $ de plus
pour Halifax-Vancouver.
Mais commeil n’y aura

dans cette classe que trois
rangés de deux fauteuils
(au lieu de 2-3-2 actuelle-
ment), tous les passagers
seront prêts d’un hublot
ou d’une allée. Ce confort
supplémentaire sera sans
doute fort apprécié des
gens d’affaires qui profi-
tent souvent des longs tra-
jets pourtravailler.

CT
ANDRE
HAINS

 

 

 

Service 24 heures par jour 729-9653 

CP Air change de nom, de
couleurs et d’identification

 

“CanadianPacific

   

NE La ligne aérienne CP
Air change de nom,

de couleurs et d’identifica-
tion, a déclaré le 13 jan-
vier dernier le président de
la compagnie, M. Don
Carty, en conférence de
presse au siège social de
Vancouver.
La nouvelle compa-

gnie, qui comprend main-
tenant Eastern Provin-
cial Airways (EPA) et qui
contrôle une filiale québé-
coise du nom de Nordair,

s’appellera désormais Li-
gnes Aériennes Canadien
Pacifique.

Les avions, qui seront
tous repeints au cours des
deux ou trois prochaines
années, porteront sur un
côté la nomination Cana-
dien Pacifique et sur l’au-
tre Canadian Pacific.

Le dessous de l’avion et
la queue seront bleu paci-
fique, tandis que la partie
supérieure sera blancciel.

Une ligne rouge-orangé
séparera les deux autres
couleurs et rappellera l’an-
cienne couleur dominante
de la compagnie.

Ce rappel viendra aussi
de l’ancien logo qui sera
reproduit sur la partie ar-
rière de la queue, précédé
maintenant de cing lignes
fines bleu pâle qui repré-
senteront les cinq conti-
nents sur lesquels la so-
ciété est présente.

 

 

Fusion de RCMP avec Latulippe Renaud

eeeGALERIES D’ARTM=
LE CARREFOUR INTERNATIONAL DES ARTS ENR.

HE Le bureau de comp-
tables Raymond Cha-

bot Martin Paré et Asso-
ciés, premier bureau de

 
galerie d'art |aristocrate

oeuvres d'artistes canadiens et internationaux

CRÉDIT / BAIL - ABRI FISCAL

comptables au Québec par
les effectifs, vient de con-
clure une entente de fu-
sion avec le groupe Latu-

“OEUVRES D'ARTISTES CANADIENS ET INTERNATIONAUX RENOMMÉS"'
LOCATION / ACHATS — ABRI FISCAL

Artistes internationaux Artistes canadiens
 

J. Archimbault Emeret L. Ayotte R. Bryce M.A. Fortin J.P. Lemigux Y. Porubszk i

G Breion H Champagne S Fablo L Moretim R Richard (RCA) G. Bonmati Jecquel D. Beaulieu C. Claudais M. Favreau R.Montpetit  D. Rags ’ lippe Renaud de la Beauce
G Bonman H D'Anty N Guse R Mount RCA] J St-Charles (RCA) F. Carbu Semenzef À. Bertounesque |. Claussen J. Guinta A. Mabro G. Rebry (Beauceville, Saint-Joseph,
R Boucher G Delfosse GE Gngas A Noeh R Sabourin Fablo M.J. Xantus G. Bouchard  R. Davies R. Hébert Niska A. Rousseau Sainte-Marie, St-Georges
JD Brown O Delall H Gransow NN Ponet A Tatossian [RCA] G.E. Gingras H. D'Anty P. Boucher J.G. Deslauriers  E. Kish A. Philibert M. Ruiz et Saint-Ephrem).
ecoa 8Dug A eer IRCA} ne Perrigard [RCA 8 sere D. Jaugey J. Dolle Y. Bousquet Marcellin Dufour C. Langevin G. Plante W. Saunders

oe avreau aujey ousseau lo! i ; P uh ri > ..

ai autres Riopelle et autres L. Brunet JPD amel T. Lecor N. Poirier et autre Avec l’addition de ces

 

cinq bureaux, RCMP est
maintenant présent dans
38 bureaux, principalement
situés au Québec, mais
aussi à Ottawa et en Eu-
rope.

Nous n'avons que des tableaux dignes des meilleurs col-
lections dont plusieurs RCA. Certificats d'authenticité et
d'évaluation de chacun des tableaux. De plus, nous

remettons à tous nos clients le livre ‘Investir dans les

oeuvres d'art’, écrit par Louis Bruens, critique, écrivain
et évaluateur renommé dans le domaine desarts.

À PARTIR 27%

PAR MOIS

Pour une modique somme mensuelle, deve-
nez propriétaire de tableaux sélectionnés. Ce

 

   
 

 

 

Galerie d'art service s'adresse autant aux particuliers t RCMPEO0a
L'ARISTOCRATE qu'aux compagnies et firmes professionnel- enant prés de per-
255 - 4iéme Rue (51 4) 668-8673 les. Unevisite à notre galerie vous convaincra sonnes, soit 130 associés,
Laval-des-Rapides, QC del'excellence de nutre collection. plus de 800 professionnels
H7N 2A4 et environ 250 employé(e)s
Sr=-——| 2 f—————————— —————— —— | administration. Le grou-

Le ; , vi
Pour de plus amplesinformations, veuillez remplir et retourner _ Le Carrefour International Nousdésronspueà Informationssonserant || pe offre tousles ser %à& (+, des Arts Enr. I] reliés à la comptabilité, la
ce coupon. ME A 3035,boul. Le Carrefour, Local D-36 | NOM: eccrineeensPrANOM: …..…....…......-cnssccersrressnens | consulation l’expertise in-

Nom.==Prépom._____ i Laval (Québec) Compagnie: vu . ’ . .
a” H7T 1C8 À adresse: formatique et internatio-

Compagnie ww (514) 687-0702 | vie: … nale, etc.
Adresse: 4 Ÿ Téléphone
Ville Codepostal:_____ — ANDRÉ

Téléphone: | ) REPRÉSENTANT(E)S DEMANDÉ(E)S, DIVERSES RÉGIONS DU QUÉBEC        HAINS
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Ah! si vous saviez! Nous avons tout essayé pour venir à
bout de nos propres copieurs. Mais en vain…

Pourtant, nous avonsfait appel aux plus durs spécialistes
pourtenter de mettre nos modèles cobayes hors d'usage. Soumis
à 59 tortures hors de l'ordinaire, ils ont passé l'épreuve avec succès.

Nousles avonstestés sous des conditions climatiques des
plusdifficiles et dans des environnementstrès rudes. Nos modèles
cobayes ont mêmerésisté à un voyage simulé sur terre, sur meret
dansles airs.

Nousles avons maltraités de toutesles façons possibles et
imaginables. Commesi ce n'était déjà pas assez, nous avonsutilisé
nos modèles cobayes plusieurs millions defois, de la mêmefaçon
que vous vous en Servirez.

Jusquà deux ans de tortures, c'est ce que nos copieurs

 

  

 

 
 

 

 

ont dû subir. Résultat: des bourreaux torturés par la frustration et
des copieurs tout simplement imbattables!

Alors, que vousdésiriez un petit copieurfiable reproduisant
parfaitement les copies ou un modèle plus perfectionné, ultra-
rapide, doté d'un mécanisme de reproduction-couleurs à un seul
bouton, Toshiba vous garantit un copieur de bureau dont on ne
peut venir à bout.

Car si Toshiba ne peut en venir à bout, personnere le peut!

TOSHIBA
DES STANDARDS HORS DE L'ORDINAIRE

POURDES COPIEURS DE BUREAU HORS DE L'ORDINAIRE,
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BB Les principes de com-
mercialisation des

industries culturelles ne
sont pas différents des
autres industries. Les pro-
duits culturels doivent ré-
pondre aux besoins et aux
goûts des consomma-
teurs pour être vendables.

Les entreprises culturel-
les doivent cesser de comp-
ter uniquement sur les
pouvoirs publics pour met-
tre sur le marché des pro-
duits qu’elles sont incapa-
bles de vendre seules. Elles
doivent concevoir des pro-
duits capables d’affronter
la concurrence étran-
gère sur le marchélocalet
même de percer sur les
marchés étrangers.
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Voilà ce qu’a expliqué
au cours d’une entrevue
aux AFFAIRES M. Michel
d’Astous, directeur de la
planification et des com-
munications a la Société
 

POUR VOS ANNONCES
DANS

“CARRIÈRES ET
PROFESSIONS"

(514) 842-6491  
  

  

L. Bu varratou do’le.détente, du
; divertissement et des réunionsd'af-
. faires se trouve Compton. Lepremier
village touristique global au Québec.
Salles de réunion équipées, restaura-

- tion variée,activités sportives et cultu-
relles, attraits touristiques et héber-
gement en hôtel, en condos et en
camping,tout y-est, et même plus. -

à sœurde Compton se trouve le
Domaine Saint-Laurant qui vous offre
unie gamme complète de services.

“AFFAIRES
Il faut faire appel au marketing, à la commercialisation et aux finances

Les industries culturelles doivent
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Le regretté Pierre Dufresne et Nicole Leblanc
dans À toi, pour toujours, ta Marie-Lou de
Michel Tremblay.

de développement des
industries de la culture
et des communications
(SODICC), une société du
gouvernement du Québec.

Main-d’oeuvre

Le taux de croissance de
la main-d’oeuvre active

dans les différentes indus-
tries culturelles au Canada
a été 58 % de 1971 à
1981, alors que l’augmen-
tation de la population a
été de 39 %.

Outre la civilisation des
loisirs encore naissante, le
coût relativement bas de la

eplansSaror §4
p riourechauffée, bains”

saunata otourbillon, tennis,procure 3 
golf etpuces autres activ

- de:fin de semaine:-
1328parpers.otc. double chambre,-
repas, txoset setsices compris.>
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La propriété de vacances à partir

de 25008. L'accès au réseau mondial
d'échange RCI et à plus de 1000 cen-
tres devillégiature dans 40 pays.

* Un placement de tout r

Hébergementen chambres,suites,vil-
las ou condospour 625 personnes.
20 salles de ‘réunion équipées pour
groupe de 10 à 350 personnes.

Une assurance contre l'inflation.a
Des vacances sans limites. ww« RE. 
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création d’un emploi dans
l’industrie culturelle expli-
que la croissance excep-
tionnelle de sa main-
d’oeuvre. Il en coûte en
effet 35 000 $ pour créer
un emploi culturel, contre
120 000 $ dans le secteur
des pâtes et papier, 74 000 $
dans le texte et 144 000 $
en moyenne dans les 500
grandes industries nord-
américaines.
Évalue à environ 2

milliards de dollars de
revenus, l’industrie cul-
turelle du Québec, qui
emploie quelque 58 000

personnes, se retrouve
aujourd’hui dans une
situation inquiétante. La
demande pourles produits
culturels a augmenté
au cours des dernières
années et l’offre de pro-
duits québécois aussi. Par
contre, la part de marché
des produits culturels qué-
bécois par rapport aux
produits étrangers n’a
cessé de décroître.

Souvent incapables de
trouver ici ce qu’ils atten-
dent, les Québécois im-
portent de plus en plus de

—

Les entreprises culturelles
ne savent pas demanderle |
support d’une commandite};
B Malgré un intérét

grandissant des gens
d’affaires pour la com-
mandite d’entreprises cul-
turelles, celles-ci ne savent
pas comment s’adresser à
eux, croit M. Ronald
Montminy, de Montminy
Bédard et associés (MBA),
uhe firme spécialisée dans
l’organisation de campa-
gnes de levée de fonds et
de programmes de com-
mandite.

‘‘’La commandite est un
phénomène récent au
Québec et-est en pleine
croissance. Pourles entre-
prises, la commandite
d’événements culturels est
devenue un moyen pri-
vilégié de positionner leur
image et de rejoindre une
clientéle-cible’’, a dit M.
Montminy.

Il y a quelques années,
les entreprises culturelles
boudaient la comman-
dite parce qu’elles avaient
peur que le commanditaire
s’ingère dans l’organisa-
tion de l’événement. Elles
préféraient demander un
don. Mais cela a changé,
croit M. Montminy.

Les entreprises culturel-
les se sont rendues compte
que les entreprises ne
consacrent en général aux
dons qu’un dollar pour
chaque 30 $ de publicité,
relations publiques et mar-
keting. La commandite est
donc une façon de s’adres-
ser au gros budget plutôt
qu’au petit.

Cette transformation de
la mentalité des entrepri-
ses culturelles est égale-
ment due aux réductions
des subventions gouverne-
mentales.

Deplus, pour favoriser
le dynamisme des entrepri-
ses culturelles en matière
de financement, le gouver-
nement a créé des pro-
grammes incitatifs. Pour

* chaque dollar amassé dans
Te secteur privé, le gouver-
nement verse par exemple
4 $ à l’entreprise cultu-
relle.

Selon M Montminy, les
entreprises culturelles ne
savent pas souvent ce que
veulent les commanditai-
res, pas plus que ce qu’el-
les ont à offrir.
Tout d’abord, l’entre-

prise culturelle doit tracer
un profil de sa clientèle:
âge, sexe, statut social et
économique, situation
géographique, etc. Ensui-
te, elle doit se demander
quels commanditaires
pourraient être intéressés
à rejoindre cette clientèle.
On ne demande pas à un
fabricant de cigarettes de
commanditer un théâtre
pourenfants.

Si l’événement a une
portée exceptionnelle, on
peut envisager la possibi-
lité de recruter un com-
manditaire intéressé par
une clientèle plus large.
Par exemple, l’envergure
qu’apris le Festival de jazz
de Montréal fait que beau-
coup de gens qui ne vont
pas au festival en enten-
dent quand mêmeparler.

Ensuite, il faut faire
l’inventaire de tout ce que
l’entreprise culturelle peut
offrir de visibilité aux
commanditaires.

Si on publie des annon-
ces sur l’événement dans
‘les journaux, on doit cal-
culer à partir du tirage de
chaque publication le nom-
bre de personnes qui ver-
ront les annonces.
On calcule aussi le nom-

bre d’articles de journaux
qui peuvent éventuelle-
ment véhiculer le nom
d’un commanditaire, le
nombre de programmes
distribués avant et pendant
l’événement, le nombre
d'affiches, de billets (l’en-
dos est aussi un véhicule
publicitaire) et de pan-
neaux publicitaires qu’il
serait possible d’expo-
ser sur le site de l’événe-
ment sans enfreindre les
règles de l’art. À cela
s’ajoute bien sûr le nom-
bre de personnes qui assis-
teront à l’événement.

Cette étape complétée,
on établit plusieurs types
de commandite. Pour le
commanditaire principal, il
s’agit d’agencer plusieurs
véhicules: son nom dans
l’annonce publiée dans les
journaux, plus une page
dans le programme de
l’événementet un panneau
surle site, par exemple.
En plus du commandi-

taire principal de l’évé-
nement, on peut aller
chercher des commandi-
taires spéciaux pour cha-
cune des représentations
en leur offrant un panneau
et une annonce dans le
programme de la soirée.

D’autres types de com-
mandite peuvent aussi être
envisagés, a précisé M.
Robert Bédard, associé de
MBA.Si l’événement pré-
voit la venue d’unevedette
qui attirera l’attention
des médias, on peut par
exemple demander à un
commanditaire de défrayer
le coût de son séjour en
échange d’une participa-
tion et d’une mention lors
de la conférence de presse
qui présentera la vedette.
On met finalement le

programme de comman-
dite sur papier — pas plus
de quatre page — et on
rencontre en personne le
responsable de la publicité
des commanditaires poten-
tiels, au moinssix mois
avant l’événement.Il faut
faire preuve de logique et
ne pas vendre un pro-
gramme de commandite à
deux compétiteurs pour ne
pas créer de conflit entre
les commanditaires.
La négociation entre les

commanditaires et l’entre-
prise culturelle n’est pas
exclue, mais il est recom-
mandé de ne pas se mon-
trer trop flexible, a dit M.
Bédard. Il revient à l’en-
treprise culturelle de
déterminer ce qu’elle a à
vendre. Sinon, le com-
manditaire aura l’impres-
sion qu’elle ne sait pas où
elle va,
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adapter leurs produits à la consommation
produits culturels de l’ex-
térieur. Résultat: des en-
treprises québécoises de
produits ‘‘nationalistes’’
qui vivaient bien au Qué-
bec il y a quelques années
tirent maintenant le diable
par la queue.

Déficience
du marketing

“L’argument de la peti-
tesse du marché québécois
ne peut pas excuser à lui
seul l’inquiétante perfor-
mance économique de
l’industrie culturelle, a
affirmé M. d’Astous.
Avant tout, le marché est
mal exploité dans certains
secteurs.’
Quelques succès enre-

gistrés récemment mettent
en lumière l’inefficacité de
la mise en marché de cer-
taines autres entreprises
culturelles.

Le jazz, que l’on a tou-
jours considéré chez nous
comme un produit inven-
dable, s’est avéré un
étonnant succès avec le
Festival de jazz de Mont-
réal. Le Festival d’été de
Lanaudière a connu un
succès équivalent avec un
produit longtemps ignoré
des promoteurs: la musi-
que classique. Les Grands
explorateurs et le Festival
de danse moderne consti-
tuent d’autres exemples
dans la mêmeveine. L’ex-
position Ramsès a rap-
porté un bénéfice de 2 M$,

Face à ces succès (encore
trop rares), l’argument
selon lequel il revient à la
société de supporter les
coûts de la culture com-
mence à s’effriter. D’au-
tant plus que le gouverne-
ment se montre de moins
en moins disposé à épon-
ger aveuglément les défi-

cits des entreprises cultu-
relles ‘‘inçomprises’’ de
la population, qui boude
leurs spectacles.

La formule même de la
SODICC se veut économi-
quement plus rationnelle.
Elle finance les entreprises
culturelles par le biais de
prêts, de garanties de prêts
et de capital-actions. L’or-
ganisme dispose d’un
capital de 20 M$ et doit
s’arranger pour que ses
revenus égalent ses pertes
si elle ne veut pas voir son
capital fondre.

Nouvelle race

d’administrateurs

culturels

On assiste depuis peu a
l’émergence d’une nou-
velle race d’entrepreneurs
de la culture au Québec,
croit M. d’Astous. Ils ont
une logique commerciale

et financière qui va ajou-
ter la dimension adminis-
trative à la direction artis-
tique des entreprises de la
culture.

L’un des principaux
défis de ces nouveaux
entrepreneurs, selon M.
d’Astous, est d’amélio-
rer leur connaissance de
la clientèle pour pouvoir
ensuite satisfaire ses be-
soins. Ce principe fonda-
mental de marketing a
trop souvent été ignoré
dans l’industrie de la
culture.
En outre, le réseau de

distribution des produits
culturels pourrait être
beaucoup plus efficace,
croit M. d’Astous. Les
systénies de réservation de
billets par exemple sont
compliqués et les entrepri-
ses culturelles devraient
faire un effort accru pour
aller chercher la clientèle

là où elle se trouve, en
créant des forfaits-specta-
cles et de groupes, des
systèmes de location d’au-
tobus, etc.

Exporter
plus
La nécessité pour le

Québec de vendre ses pro-
duits sur les marchés
extérieurs, qui est presque
devenue un mot d’ordre
chez les entrepreneurs qué-
bécois de tous genres, tou-
che aussi les industries
culturelles, estime M.
d’Astous.

Les entrepreneurs de-
vront créer des outils fi-
nanciers capables de sup-
porter les frais d’expor-
tation des produits cul-
turels. Etant donnéla très
petite taille de la majorité
des entreprises culturel-
les du Québec, M. d’As-
tous préconise la création

de regroupements sous
forme de consortiums ou
d'entreprises conjoin-
tes pour partager les coûts,
les risques et aussi l’exper-
tise de chacun.

On pourrait de plus
multiplier l’expérience du
Conseil international des
arts de la scène qui a orga-
nisé à Montréal un genre
d’exposition commerciale
présentant des produits
culturels québécois à des
producieurs étrangers.

Au lieu d'acheter des
produitsfinis, les stations
de télévision pourraient
s’impliquer financière-
ment dansle projet dès le
début et avoir leur mot à
dire dans la production,
croit M. d’Astous.
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Le Théatre
B Le Théâtre populaire

du Québec a lancé le
14 janvier dernier sa cam-
pagne annuelle de sous-
cription auprès des com-
pagnies et corporations
québécoises. Cette campa-
gne de levée de fonds vise
à accroître au maximum la
marge d’autofinance-
ment de la troupe. Les
dons ou commandites vien-
dront s'ajouter à celles
d’Esso, La Laurentienne
et Quebecair, qui appuient
déjà la troupe de théâtre.

Le TPQ constitue un
bon exemple d’une institu-
tion culturelle qui s’est
transformée depuis peu
en entreprise culturelle.
Les préoccupations des
administrateurs, tou-
jours centrées sur la pro-
duction culturelle, ont fait
place aussi ces dernières
années àla recherche d’un
équilibre financier dansles
activités de la troupe.

“Confronté a un défi-
_cit de 183 000 $ voila huit
ans,il ne restait que deux
solutions: mettre la clé
dansla porte ou se ressai-
sir, a affirmé aux AFFAI-
RES M. André Duran-
leau, président du TPQ.
En trois ans, nous avons
réussi à éliminer notre
déficit et ainsi assurer la
survie de la troupe.”

Le TPQ, fondé en 1963
par Jean Valcourt, est la
seule troupe de théâtre de
tournée au Québec. C’est
là d’ailleurs sa mission:
porter le théâtre là où il
n’est pas. La troupe cons-
titue une véritable entre-
prise à l’égal des PME du
Québec: 23e saison d’exis-
tence, embauche de quel-
que 350 comédiens, 80
décorateurs, costumiers
et autres concepteurs,
700 000 km parcourus
dans 200 villes, plus d’un
million de spectateurs...

populaire du Québec:
autant de retombées a tra-
versla province.

Cette année seulement,
le budget est de l’ordre de
800 000 $. Les trois piè-
ces présentées attireront
60 000 personnes lors de
120 représentations qu’il
faudra jouer dans 40 muni-
cipalités après avoir par-
couru 35 000 kilomètres !

La dimension adminis-
trative et le marketing sont
maintenant au coeur de la
gestion quotidienne de la
troupe. En maîtrisant les
deux, le TPQ a pu décla-
rer des surplus budgétai-
res au cours des cinq der-
nières années.

Coupures
budgétaires

‘‘“Nous avons coupé
drastiquement dans les
frais d’administration,
révèle Mme Marcelle Diter-
lizzi, directrice administra-
tive. Pour se sortir de
notre énormedéficit, nous
avons misà pied tout le
personnel permanent en
1979. L’équipe d’employés
est maintenant limitée à
cinq personneset les frais
d’administration représen-
tent bon an mal an de 15
à 16 % du budget de la
troupe.

Une autre des recettes
quia fait le succès du TPQ
a été de vendre des specta-
cles plutôt que de vendre
des billets dans chacune
des villes. Ce sont donc
des promoteurs locaux qui
versent un montant forfai-
taire pour une représenta-
tion et qui se chargent
d’écouler les billets. Le
TPQ fournit quant à lui le
matériel de promotion
(affiches, programmes,
vidéos) et la publicité dans
les journaux.

Les subventions gouver-
nementales demeurent la

source première des reve-
nus pour la troupe, mais
la direction cherche cons-
tamment à hausser sa

culture mais finance aussi
marge d’autofinancement.

Ainsi, les ventes aux
guichets représentent envi-
ron 40 % des revenus aux-

quels s’ajoutent des com-
mandites et la campagne
de souscription auprès des
compagnies.
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La présente annonce n'apparaît qu'à titre d'information seulement.

Premier appel public à l'épargne 

LES BOUTIQUES SAN FRANCISCO INCORPORÉES

5750 000 $

1 000 000 d’actions ordinaires

 

PRIX: 5,75 $ l’action
 

Les actions ont été distribuées par les soussignés

GEOFFRION, LECLERC INC

Décembre 1985

LÉVESQUE, BEAUBIEN INC.   
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 AFFARES
 

B Les 17 Mercure que
remet chaque année

la Chambre de commerce
du Québec pour souligner
l’excellence des entrepri-
ses québécoises seront at-
tribués cette année parmi
77 entreprises finalistes.
Huit entreprises parmi
celles-ci sont finalistes
pour deux Mercure soit
Steinberg, la Banque Con-
tinentale, Agropur, le
Trust Général du Canada,
la SSQ, Hôtels F.L. (She-
raton), Nationair et Roger
Rougier.
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Les entreprises gagnan-
tes des 16 Mercures secto-
riels et du Mercure de
l’année seront dévoilées lors
d’un gala qui se tiendra à
la Place des Arts, à Mon-
tréal, le 15 février 1986.
Les entreprises finalistes,
tout comme les gagnantes
des Mercure, sont choisies
par un jury indépendant.
Les Mercuriades 86 ont été
placées sous la présidence
du président sortant de la
Chambre de Commerce
du Québec, M. François
Paradis. La liste des fina-
listes est publiée ci-dessous.

Production
primaire:
Entreprises Dolbec — St-
Ubald
Laboratoire Thermyc Ca-
nada inc, — Victoriaville
Office général des eaux
minérales Itée — Mon-
tréal
Pêcheries commerciales
Soucy Itée — Sept Iles

Mercuriades 86: 77 entreprises
se partageront 17 Mercure
Fabrication:

Bestar ltée — Lac Mégantic
Ciments Canada Lafarge
Itée — St-Constant
Fromages Saputo ltée —
St-Léonard
Groupe Canam-Manac
inc. — St-Georges de
Beauce
Roger Rougier inc. —
Montréal

Entreprise de
services (tertiaire):
Design Communications
Nolin Larosée et Associés
inc. — Montréal
Gestion Montemurro —
Rouyn
Groupe Cegerco inc. —
Montréal
Hôtels F.L. Itée (Sheraton)
— Laval
LGS Conseillers en infor-
matique inc. — Montréal
Francine Si-Pierre inc. —
Québec

Services
financiers:

Banque Nationale du Ca-
nada — Montréal
Geoffrion, Leclerc inc. —
Montréal
McNeil, Mantha inc. —
Montréal
Société d’investissement
Desjardins — Montréal
SSQ, mutuelle d’assurance
groupe — Ste-Foy
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Produit du Québec
Centre d’automation La-
val — St-Laurent
Digitech inc. Ste-Foy
ISI Services inc. — Mon-
tréal
Laboratoire Thermyc Ca-
nada inc. — Victoriaville
Panelfold du Canada —
St-Augustin de Portneuf

Investissement
Cartem inc. — Ste-Marie
de Beauce
Cookshiretex inc. — Cook-
shire
Les Coopérants, société
mutuelle d’assurance-vie
— Montréal
Digitech inc. — Ste-Foy
Estampillages R.B. inc. —
Drummondville
Métallurgie Frontenac Îtée
— Thetford-Mines
Pro Optic inc. — Mon-
tréal

Exportation
Cheminées Sécurité ltée —
Laval
Ciments Canada Lafarge
ltée — St-Constant
Lacasse & Frères Îtée —
St-Pie de Bagot

Modulex inc. — Québec
Roger Rougier inc. —
Montréal
Tilco International — St-
Jean-sur-Richelieu

Emploi (PME)
Richard Besner et associés
ltée — St-Laurent
Groupe Beauchesne —
Warwick
Groupe Robert inc. —
Rougemont
Lacasse et Fréres ltée —
St-Pie-de-Bagot
LGS Conseillers en infor-
matique inc. — Montréal
Nationair Canada — Mi-
rabel

Emploi (grandes
entreprises)
Caisse centrale Desjardins
du Québec — Montréal
SSQ, mutuelle d’assurance
groupe - Ste-Foy
Trust Général du Canada
— Montréal

Marketing (PME)
Aliments Delisle ltée —
Boucherville
Cabanons Fontaine inc.
— Varennes
Charan Industries inc. —
Montréal
Cidrerie du Québec ltée
— Rougemont
Hôtels F.L. Itée (Sheraton)
— Laval
Investissements Disnat
inc. — Montréal

Station Touristique Bro-
mont — Bromont

Marketing (granaes
entreprises)
Banque Continentale du
Canada — Montréal
Brasserie O’Keefe ltée —
Montréal
Club de Hockey Canadien
— Montréal
Steinberg inc. — Montréal
Trust Général du Canada
— Montréal

Nouvelle entreprise
Bio-Bois inc. — Lac Mé-
gantic
Multi-Meg Electronique
ltée — Boisbriand
Nationair Canada — Mi-
rabel
Piéces d’équipement Ber-
gar inc. — Laval
Portes-Garaga-Isolation
inc. — St-Georges de
Beauce
Thona inc. — Magog

Qualité de vie en
entreprise
Célibec — Trois-Riviéres
Communications/TIE
Canada inc.— Sherbrooke
Générale Électrique du
Canada — Bromont
IBM Canada Itée — Bro-
mont
Laboratoires Ronald Per-
rault inc. — Notre-Dame
des Prairies, Joliette

Mines d’or Kiéna ltée —
Val d’Or

Environnement

Agropur, Coopérative
agro-alimentaire — Gran-
by
Fromages Saputo Itée
(Les) St-Léonard
Graetz inc. — Montréal
Mines Gaspé — Mur-
dochville

Action

communautaire

(PME)
BCP Stratégie Créativité
— Montréal
Caisse populaire de Lévis
— Lévis
LMBDS-SIDAM inc. —
Jonquière
Pêcheries Atlantiques du
Québec inc. — Montréal
Stéréo Laval inc. (CFGL-
FM) — Laval

Action
communautaire
(grandes
entreprises)
Agropur, Coopérative
agro-alimentaire — Gran-

by
Banque Continentale du
Canada — Montréal
CFCF inc. — Montréal
Québec-Téléphone — Ri-
mouski
Steinberg inc. — Montréal
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Un système de mobilier de bureau
peut-il améliorer vos profits?

  

Oui!
LA
SOLUTION:

HAWORTH.

Lorsque vous considérez le coût
d'un système de mobilier de
bureau, songezà la contribution
qu'il peut apporter aux profits de
votre entreprise comparé à
l'investissement requis. Haworth
peut vousy aider.

.

ERE EEE AL ER ENE LE LE EEL SR RA NU

D'abord, la solution Haworth; c'est
la conviction de notre compagnie,
celle de nos employés et de nos
distributeurs que les aménage-
ments que nous vous proposons
doivent être la réponse optimale
aux besoins de votre entreprise et
des personnesqui la composent.
L'environnement ainsi créé favo-
rise une productivité accrue qui
contribue à vos profits en vous
permettant de mieux servir vos
clients.

Nous pouvons aussi vous aider à
déterminer les économies que

ny SU USSASSANS NY TEE AEN SE NY HANI TANNIN IRUT TRENDS USMSUN UM EMOU SNS AS CHUU US 135
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vousréaliserez à l'acquisition
d'un système de mobilier de
bureau comparé à l'aménage-
ment d'un bureau conventionnel
à mursfixes et, principalement,
à en calculer les avantages
fiscaux.

La solution Haworth, la solution
rentable.

Faites connaissance avec

la solution Haworth.

(514) 842-2622

HAWORTH
L'EXCELLENCE EN MOBILIER DE BUREAU

 



L
E
S
AF
FA
IR
ES
,
sa
me
di

18
ja
nv
ie
r
19
86
7

 

[| La maison de courta-
ge en valeurs mobi-

litres Geoffrion Leclerc
a été condamnée,le 8 jan-
vier dernier, a rembourser
un montant net global de
636 526,34 $ à un de ses
clients, la compagnie E.W.
Sutton & Co Ltd, plus une
somme de 9 817 $ couvrant
les frais d’expertise de la
partie plaignante. Le tout
avec dépens.

Il s’agit sans doute d’un
des montants les plus
importants accordés ces
dernières années dans ce
genre de causes, a affirmé
aux AFFAIRES Me Denis
St-Onge, de l’étude Des-
jardins Ducharme, avocat
de la plaignante.

Antérieurement, en sep-
tembre 1984, la défende-
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services offerts.

NOM

Vous ne voudriez certainementpas être
victime de vol ou de vandalisme. Alors,
que faire pour protéger. votre entreprise

contre tout incident facheux?

PENSEZ A ALARMES
TELETRONICINC.!

e Dessystèmes d‘alarme des plus perfectionnés.

© Un panneau de contrôle révolutionnaire que
nulle autre entreprise ne peut vous offrir.

® Un centre de surveillance en action 24 heures

e Entretien et réparation, à prix abordable, de

n'importe quel système d'alarme.

Certifiée par U.L.C. et G.T.A., Télétronic est l’une

des plus importantes entreprises de protection
dans le grand Montréal métropolitain. Vous
pouvez vraiment vousy fier.

(M)aLanmes TÉLÉTRONIC INC.
Le gordien de vos biens

O] Je désire que l’un de vos représentants communique

CI J'aimerais recevoir votre brochure complète sur tousles

Postez à: ALARMES TÉLÉTRONIC INC.

Chomedsy, Laval (Québec
H7V 219" (£14) 337-460

"AFFAIRES
Le courtier est reconnu coupable de négligence dansla vérification des

Geoffrion Leclerc condammnée
resse avait reconnu dans
une confession de juge-
ment. devoir la somme de
18 975,37 $ à Maxime Sut-
ton et 131 339,79 $ à son
mari Edward Sutton, plus
5 593,44 $ à une brue,
Andrée sutton.

“Il y a eu deux causes
distinctes, a précisé Me
St-Onge: une avec des
membres individuels de la
famille Sutton, et l’autre,
avec l’entreprise de M.
Sutton. Dans le premier
cas, le courtier a reconnu
son tort et a remboursé les
individus. C’est la deuxième
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cause, celle de la compa-
gnie contre le courtier,
qu’on vient de plaider et
de gagner.’

Les faits
Les faits relatifs à cette

histoire remontent aussi
loin que 1978 et 1979, à
l’époque où la famille Sut-
ton exploitait un com-
merce de distribution ali-
mentaire à Val d’Or. Ce
commerce fut vendu à
l’automne 1979 à M. Leob
Itée, unefiliale de Provigo.
Après avoir incorporé

son entreprise en 1959, M.
Edward Sutton avait établi
en 1960 un système de pla-
nification fiscale et succes-
sorale en vertu duquel ses
deux fils Douglas et Wil-
liam (ce dernier âgé de
onze ansà l’époque) deve-
naient propriétaires de 50
actions ordinaires cha-
cun de la compagnie. Ces
100 actions représentaient
tout l’avoir des actionnai-
res. En 1977, les deux fils
devinrent directeurs de la
compagnie familiale.

Au cours des années,
M. Sutton avait com-
mencé à investir dans de
petites compagnies miniè-
res. Son fils William s’est
également lancé dans ce
commerceet est devenu en
1969 (à vingt ans) repré-
sentant dans une firme de
courtage de Val d’Or.
En 1979, M. Jacques

St-Jacques, qui avait tra-
vaillé dans une banque à
Val d’Or et qui connaissait
la famille Sutton, était
directeur des ventes chez
Geoffrion Leclerc. C’est
lui qui a servi d’intermé-
diaire dans la vente du
commerce familial. C’est
lui également qui a incité
William Sutton à devenir
représentant chez le cour-
tier, en espérant que celui-
ci y amènerait la gestion
des portefeuilles de la
famille, estimés ensem-
ble à plus d’un million de
dollars après la vente du
commerce. M. St-Jacques
a lui-même géré les affai-
res de la famille, avant que
William s’en charge.

Tout en gérant les porte-

L’ennemi des employés
qui vous

 

dévalisent

feuilles de sa famille, Wil-
- liam s’occupait de ses pro-

pres affaires en investissant
notamment dans le marché

des options. Son inex-

périence a entraîné des per-
tes de l’ordre de 500 000 $
en quelques mois.
Pour se couvrir, Wil-

liam inventa une lettre

d’intention au nom de la
compagnie de son père

autorisant le courtier à

considérer les comptes de
la famille Sutton comme

un tout devant servir de
garantie pour les opéra-

tions de tous les comptes.

Satisfait de cette lettre
dont le père Sutton igno-
rait tout, le courtier a uti-
lisé cette autorité poursai-
sir les comptes afin de
couvrir une marge laissée
dans le compte de Wil-
liam. Celui-ci était dis-
paru de la circulation entre
mars 1983 et juin 1984.

Devant cette appropria-
tion, les demandeurs ont
intenté des poursuites
contre le courtier, allé-
guant qu’ils n’étaient pas
responsables des démar-
ches frauduleuses du fils
William. .

Geoffrion Leclerc
ira en appe

La maison de courta-
ge en valeurs mobi-

lières Geoffrion Leclerc
compte porter en appel le
jugement rendu contreelle,
la condamnant à rembour-
ser les sommes saisies en
garantie dansles différents
comptes de la famille
Sutton.

C’est ce qu’a déclaré
aux AFFAIRESle prési-
dent et chef de la direction
de la firme, M. Guy Des-
marais.

Les preuves de la fraude
restent cependant diffici-
les à établir, puisque cer-
taines pièces de première
importance ont disparu
du dossier de la maison
courtage, comme l’a cons-
taté le juge Halperin. Mais
mêmesi on les retrouvait,
certaines pièces ne seraient
pas recevables, croit-il.

Par ailleurs, Geoffrion
Leclerc a le choix d’aller
elle-même en appel ou de
réclamer une compensa-
tion de sa compagnie d’as-
surance qui, elle, pourra
ensuite se tourner vers
William Sutton et le pour-
suivre au civil ou au crimi-

 

 

M. DENIS MAJOR succursales au Québec.

McLEOD YOUNG WEIR

NOMINATIONS

M. JEAN CREPEAU

 

M. GILLES HUDON

Le conseil d’administration de McLeod Young Weir a le plaisir d’annoncerles nominations au poste

de vice-présidentles directeurs de succursales suivantes: Denis Major, Longueuil; Jean Crépeau,

Sherbrookeet Gilles Hudon, Rimouski.
McLeod Young Weir offre des services financiers aux canadiens depuis 1921 et a un réseau de dix

   

 

Guy Desmarais: ‘On a
des assurances pour ce
genre de problèmes.
Dans cette affaire, il y a
eu manifestement frau-
de. Alors, il nousreste à
voir comment on va en
appeler du jugement
Halperin.”
nel. Mais l’assureur ne
pourra pas ignorerle juge-
ment Halperin qui fait
porter une lourde respon-
sabilité sur les dirigeants
de la maison de courtage.

Correctif
Bn Dans le tableau de

comparaison des ta-
rifs publicitaires des quoti-
diens publié dans LES
AFFAIRES du 14 décem-
bre, il aurait fallu lire que
le tarif a la ligne agate de
La Voix de l’Est pour sa
publicité locale était de
0,38 $ plutôt que de 2,39 $.
Le tarif demandé pour

la publicité nationale est
bien, quantà lui, de 1,02 $.
La Voix de l’Est est le jour-
nal quotidien de Granby.
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documents de transactions

à payer plus de 600 000 $ à un client
Dans un jugement de 46

pages communiqués aux
parties le 8 janvier dernier,
le juge Irving J. Halperin
de la Cour supérieure
condamne le courtier à
rembourser à la plaignante
les montants qui se trou-
vaient dans les comptes au
moment de l’appropriation.

Le jugement
Devantla lettre d’inten-

tion frauduleuse du fils
Sutton, opine le magistrat,
comme devant tous les
autres documents fournis
au courtier par William,
les dirigeants de la maison
de courtage n’ont pas pris
la précaution de vérifier
auprès des autres membres
de la famille Sutton la vali-
dité des garanties que
ceux-ci étaient supposés
avoir fournies.

DÉPART DE MONTRÉAL

La règle d’or dans le
courtage des valeurs mobi-
lières veut que le courtier
connaisse bien son client
et qu’il prenne toutes les
précautions pour s’assu-
rer de sa volonté au mo-
ment des transactions,
ouvertures de comptes,
objectifs financiers et
autres formes de garantie
apportées par des tierces
parties.

Le courtier n’a manifes-
tement pas pris ces précau-
tions recommandées par
les bourses et autres auto-
rités en matière de cour-
tage. De plus, les diri-

.geants de la maison de
courtage ont laissé a son
sort leur représentant Wil-
liam Sutton quand ce der-
nier commettait de graves
imprudences financières. .

Sur la base de cette opi-

nion fondée sur l’examen
des pièces et de nombreux
témoignages d’experts, le
juge a donné raison à la
plaignante et condamné le
courtier à rembourser les
sommes indûment appro-
priés, plus, les intérêts,
frais d’expertise et dépens.
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Mettez toutes
les chances
de votre côté!

Une annonce
dans notre
rubrique

‘IMMEUBLE”

rejoindra
l’acheteur
qualifié.

514-842-6491  
 

 

Sculpter une allure nouvelle. Coupes.
Habiller un mode de vie. Couleurs.
J'ai surpris les Européennes.
Défilés à Paris, Zurich et Düsseldorf.
Vite. Réseau Air Canada.

 
Air Canada et moi, des projets d’affaires en

 

PARIS

LONDRES

GLASGOW

FRANCFORT

DÜSSELDORF 3 vols directs par semaine

Touslesjours, sans escale

4 vols sans escale par semaine

2 vols directs par semaine dont 1 sans escale*

5 vols par semaine*®

plein essor. De Montréal, des Prét-a-partir

tousles jours vers Paris. Sans escale.

L'Europe entière à portée de la main!
Des correspondancesrapides vers tousles
grands centres économiqueset culturels.

Air Canada. Mon partenaire à Paris. Avec
plus loin, Bombay et Singapour. Et bientôt
d’autres carrefours internationaux.

Air Canada
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MUNICH 2 vols directs par semaine , Co CL

ZURICH 2 volsdirects par semaine Détente et distinction a bord. Le service

GENEVE 3 vols directs par semaine Intercontinental, classe Affaires! Parmi les

BOMBAY 3 vols par semaine** meilleurs du monde. Pour unpeu plus

SINGAPOUR 3 vols par semaine** cher que le plein tarif classe économique.

*via Toronto.

**via Londres.

AIR CANADA
TRANSPORTEUR OFFICIEL
VANCOUVER: DU 2 MAI AU 13 OCTOBRE 1986   
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B JONQUIERE - Pour
maintenir les quelque

2 000 emplois que procu-
rent ses deux papeteries de
Jonquière et d’Alma, Abi-
tibi-Price réalise actuelle-
ment un programme de
transformation de l’équi-
pement de production
estimé à près de 160 M$.
C’est 22 M$ de plus que
ce que la compagnie avait
annoncé l’an dernier.
Une visite à l’usine Ké-

nogami, à Jonquière, nous

 

"AFFAIRES
22 M$ s’ajouteront aux 140 M$ d’investissements déjà annoncés

Abitibi-Price réoriente ses usines
a permis de constater l’am-
pleur des travaux en cours.
On vient d’y compléter
l’installation d’une premié-
re unité de super-calandres.
Ii s’agit essentiellement
d’un ensemble d'immenses
rouleaux autour desquels
s’enroule et se sèche la

pâte pour devenir du papier
au terme de l’opération.

Les nouvelles super-
calandres installées à l’usine
de Kénogami ont été con-
çues et fabriquées en Fin-
lande pour produire des
papiers fins servant à l’im-
pression des annuaires télé-

phoniques et des encarts
publicitaires en couleur.

Plus de
papier journal

C’est en mars dernier
qu’Abitibi-Price, le plus
grand fabriquant de papier

 

 

bonnes nouvelles
voyagentvite!
 

  Les deux usines d’Abitibi-Price au Saguenay
Lac St-Jean abondonneront éventuellement la

O
S

 
production de papier journal.

journal au monde, a an-
noncé la décision de la
compagnie de transformer
radicalement ses deux
papeteries. L’année précé-
dente, Abitibi avait cédé sa
cartonnerie de Jonquière
à Cascades qui y réalise,
depuis, des affaires d’or.

M.W.J. Johnston, le
président de Price,la filiale
dontle siège social demeure
toujours à Québec, avait
d’abord prévu un investis-
sement de 110 M$à l’usine
Kénogami pourl’installa-
tion de deux unités de

—

 

  

 

BONNETABLE LEDETRAVAIL

65°
par personne

Tarif en viqueur jusqu’au 15 juin 1986
Le forfait inclut:

chambre, occupation double
© 3 repas, taxe et service (salle à manger | | i | )
® 2 pauses-santé par jour (matin et après-midi)
® salle de réunion
©

 
Un séjour mémorable.

Une noîe très raisonnable.

 

 
       

 

    
matériel audio-visuel

et offrez-vous des activités sportives et culturelles:

A ® natation

me ® tennis
® golf (18 trous)*
® équitation*

3625 avenue du Parc, Montréal, Québec H2X 3P8 : ballonbalai de randonné À
ski alpin* et de randonnée .

Tél.: (514) 288-6666 + Telex: 055-60066 § Sidlpin”etderande auberge
*moyennant supplément Att

BEST WESTERN INTERNATIONAL ChéribourgBEST WESTERN | Laraievie
ervice de réservations: D> (819)545-3305

Sans frais au Canada et aux Etats-Unis: : te

 

1-800-528-1234    ii
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d’Alma et de Jonquière vers les papiers fins
super-calandres utilisées
dans la production de
papiers de haute qualité
servant à l’impression
d’encarts publicitaires, de
catalogues et de matériel
de publicité directe. L’u-
sine d’Alma avait bénéficié
d’une modernisation de
28 M$.

Devant la demande
croissante pour les papiers
fins, Abitibi-Price a annon-
cé il y a quelques semaines
l’agrandissement de la
vieille usine Kénogami,
qui date du début du sie-
cle, pour y ajouter une
troisième unité de super-
calandres, portant ainsi à
quelque 160 M$le total de
l’investissement réalisé sur
deux ans, et ce sans un
seul sou de subvention
provenant de Québec ou
d’Ottawa. Le programme
d'investissement sera ter-
miné d’ici la fin de 1986.

Eventuellement, les deux
papeteries d'Abitibi-Price
au Saguenay-Lac-Saint-
Jean abandonneront com-
plètement la fabrication de
papier journal.
Le directeur de l’usine

Kénogami, M. Yvan Lan-
gevin, nous a expliqué que
cette nouvelle orientation
est la meilleure garantie du
maintien des 2 000 emplois
d’Abitibi dans la région.
La concurrence devient de
plus en plus vive dans Je
secteur du papier journal
conventionnel. Les nou-
velles usines du Sud des
États-Unis et de l’Améri-
que latine en offrent une
quantité excédentaire à
meilleur coût.
La trentaine de millions

supplémentaires injectés à
la rénovation de l’usine
d’Alma visent à faire de ce
maillon du réseau d’usines
d’Abitibi-Price le principal
fournisseur du papier qui
sert à fabriquer votre an-
nuaire téléphonique.

Pour faire le papier
glacé envisagé, Price im-
portera, de la Georgie aux
Etats-Unis, du kaolih (il
en existe également en
Angleterre), une sorte de
glaise blanche, qu’elle assi-
milera a la pate kraft faite
de fibres d’épinettes noires
de la région.

Trois usines seulement
dans le monde occidental
offrent présentement ce
papier glacé aux grands
marchés, que les Scandi-
naves sont en train d’en-
vahir.

Recyclage de
la main-d’oeuvre
En plus d’acheter une

technologie finlandaise, la
compagnie a consacré un
budget de 3 M$ à un pro-
grammed’entraînement du
personnel qui s’étendra
sur deux ans. Plus dutiers
des employés suivent des
cours intensifs s’échelon-
nant d’une à 16 semaines
pour apprendre à com-

mander aux nouvelles
machines et se familiariser
aux méthodes. Un groupe
de travailleurs se sont
même rendus en Finlance
suivre des leçons pratiques
auprès de leurs confrères
scandinaves.

En modifiant la voca-
tion de ses deux papete-
ries, Abitibi-Price protège
en même temps ses unités
de production contre les
fluctuations cycliques de la
demande du papier jour-
nal. Car les papiers fins

(très minces comme ceux
servant aux annuaires télé-
phoniques) et les papiers
spécialisés pour les roto-
gravures bénéficient de
marchés beaucoup plus
stables.
En outre, la fabrication

de ces nouveaux papiers
exige l’utilisation de l’épi-
nette noire, l'essence domi-
nante dans les forêts du
Saguenay-Lac-Saint-Jean.
Cette essence est égale-
ment à l'abri de la tor-
deuse des bourgeons qui

préfère la sève des autres
résineux et notamment du
sapin.
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De la SGF a
Power Corp.

Le vice-président exé-
cutifde la Société gé-

nérale de financement
(SGF: holding industriel
du gouvernement du Qué-
bec), M. Michel Plessis-
Bélair, quittera bientôt son
poste pour se joindre, au
début de mars, à Power

Corporation à titre de vice-
président, finances et ad-
ministration. Ce poste

n'existe pas présentement
chez Power Corp.

Licencié en commerce
des H.E.C. et comptable
agréé, M. Plessis-Bélair
détient également un MBA
de Columbia University
de New-York. Il est entré
à la SGF en 1975; aupara-
vant, il avait travaillé quel-
que temps à la Société de
Mathématiques Appliquées
(SMA), qui a déjà fait
partie de la famille Power
Corp.
M. Plessis-Bélair a siégé

CARTES D’AFFAIRESHN
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826 Boul Décarie

Ville St-Laurent, Québec
H4L 3L9 (514) 744-3271 q\

Services & conseus protessionnels
Contrat & Residentiel
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SERVICES PROFESSIONNFLS ET COMMERCIAUX

1394 est. avenue du Mont-Royal Montreal. Que H2J 1Y7

Tél (514) 526-1691   
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Robert Ternisien Président

Valois
Fleunste-decoraleur

372 rue Sherbrooke est, Montréal (Québec) H2X 1E6

(514) 842-7849
 

 

Jean Riendeau, pdg

(514) 932-5654 

FERS ET MÉTAUX RELIABLEINC.
- Achat et vente d'acier et métaux ferreux

ou non-ferreux.
- Achat de surplus d'inventaire.

2430, St-Patrick
Montréal H3K 1B7  
   

ASSURANCE-VIE .
PAS D’EXAMEN MEDICAL

jusqu’à 100 000$
POUR PERSONNES:. AGEES

DE 20 A 80 ANS
COLONIA CO. D'ASSURANCE-VIE

restriction les 3 premières années
770000
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Postez dès aujourd'hui
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Hugues Carrier courtier d'assurance-vie

2507, rue Vimont
Longueuil, Qué. J4L 3Y6
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Michel Plessis-Bélair

ousiége encore a plusieurs
conseils d’administration,
tels Domtar, BG Checo
International, Marine In-
dustrie et plusieurs autres
filiales ou anciennes filia-
les de la SGF.
Son successeur a la SGF

sera vraisemblablement
M. Jacques Lefebvre, ac-
tuel vice-président princi-
pal, développementet pla-
nification.

De Molson
a Voyageur

M. Gérard Bozet a
8 quitté dernièremetit

son poste de directeur de
la distribution à la Brasse-
rie Molson du Québec ltée
pourse joindre aux Entre-
prises Voyageur (Groupe
CSL) à titre de vice-pré-
sident du transport au
Québec.

Ingénieur et MBA de 41
ans, M. Bozet est diplômé
des HEC depuis 1976.
Avant de se joindre à Moli-
son en 1979, il avait tra-
vaillé notamment pour
l’ACDI (Agence cana-
dienne de développe-
ment internationale) dans
différents pays d’Afrique
du Nord

 

UNE RÉUNION DANS UNE STATION
TOURISTIQUE INTERNATIONALE!

POURQUOI PAS?

 

Près du mont Orford, du lac Memphrémagog, du club de golf Orford et facile
d'accès des grands centres, l'ÉconAuberge se-trouve dans un magnifique endroit
retiré propice aux contacts fructueux.

Pour renseignements: Gaston DesRosiers, gérant
conAuberge

100 Chemin de la Montage
Cherry River. Orford, J1X 3W3

Téléphone: (819) 843-8887

Un vpe
chez Focus
BH M. André Lemaire,

vice-président Dis-
tribution, Immeuble et
Ressources humaines a la
Société des alcools du

i Québec, quittera son poste
à la fin de janvier pour se
joindre au Groupe phar-
maceutique Focus inc.,
une entreprise de distribu-

¢ tion de produits pharma-
- ceutiques et de beauté-
santé. .

Ingénieur chimiste di-
plômé de l’Université La-
val, M. Lemaire, 44 ans,
s’est joint à la SAQ en
1979. Auparavant, il était
directeur d’usine dans le
groupe de produits ali-
mentaires Standard Brand
depuis 1968. Chez Focus,
M. Lemaire occupera le
poste nouvellement créé
de vice-président exécutif.

Nouveaux
économistes
a la Banque
Nationale

Deux nouveaux éco-
nomistes s’ajoutent

au service des études écono-
miques de la Banque Na-
tionale, à Montréal, M
Michel Lefebvre, qui tra-
vaillait précédemment au
ministère de l’Expan-
sion industrielle régionale,
à Montréal, est entré la se-
maine dernière à la BNC
pour prendre charge de
l’analyse industrielle et de
l’économie du Québec.
En outre, Gilbert Ménard,
un économiste du minis-
tère des Finances à Ot-
tawa, se joindra à la fin du
mois à la BNC pour pren-

 

dre charge du secteur de

l’analyse financière des

entreprises.
Par ailleurs, le service a

également perdu un de ses

économistes, soit André

Sirard, qui vient de passer

au groupe Sodarcan, où il
a été affecté à la gestion
de portefeuille.

Promotion

à la Caisse
B C’est à M. Pierre

Lussier que la direc-
tion de la Caisse de dépôt
et placement du Québec a
finalement confié le poste
de directeur des études
économiques de l’orga-
nisme. M. Lussier, âgé de
34 ans, agit comme con-
seiller économique à la
Caisse de dépôt depuis
1979.

Il a auparavant oeuvré
pendant cinq ans au sein
du Conference Board.
Détenteur d’une maîtrise
en économie de l’Uni-
versité de Sherbrooke,
M. Lussier succède à
M. Serge Houle, main-
tenant à l’emploi de La
Sauvegarde.

Nantel

quitte
Agrinove
| M. Martin Nantel

vient de quitter son
poste de directeur des ser-
vices marketing a la co-
opérative agro-alimentaire
Agrinove, pour devenir
conseiller en marketing
chez Price Waterhouse a
Québec. M. Nantel était a
l’emploi d’Agrinove de-
puis quatre ans; on ne
connaît pas encore le nom
de son successeur.

D’Hydro-
Québecà la
Privatisation
BB M. Gilles Morin

vient d’être nommé
chef de cabinet du minis-
tre délégué à la Privatisa-
tion, M. Pierre Fortier. M.
Morin qui était chef de
projets à la vice-présidence
Information à Hydro-
Québec profitera d’un
congé sans solde d’une
durée équivalente au man-
dat du nouveau ministère
créé au sein du gouverne-
ment Bourassa. Avant
d’entrer à Hydro-Québec, M. Morin, qui est âgé de

de

EN Boul. au 1

g Sainte-Foy

} (418)PE
Réservationssans frai

Les nuits prochaines… 1-800-463-5535

41 ans occupait les fonc-
tions de chef de service de
l’Information à la Société
d'énergie de la Baie Ja-
mes. En outre, M. Jamal
Saghir, qui était aupara-
vant conseiller économi-
que au bureau du chef de
l’opposition libérale à

- Québec, a été nommé
conseiller économique
au bureau du ministre
Fortier.

Nouveau
directeur

du marketing
chez DMR
I La firme de conseil-

lers en informatique
DMR (Ducros, Meilleur,
Roy) vient d’engager un
nouveau directeur du mar-
keting pour l’est du Cana-
da. Il s’agit de M. Sandy
LeBlanc, un ingénieur de
44 ans, originaire du Nou-
veau-Brunswick.

Avant de se joindre à
DMRil y a quelquesjours,
M. LeBlanc avait travaillé
11 ans chez IBM (tout
comme les trois fonda-
teurs de DMR) dans des
fonctions de marketing et
de direction du bureau des
Maritimes, dans des entre-
prises industrielles, dont
McCain Foods, et enfin
comme conseiller. 11 s’agit
d’un nouveau poste chez
DMR; M. LeBlanctravail-
lera à partir du bureau de
DMRà Ottawa.

Anne
Bergeron
se joint
à Logo
B Anne Bergeron, une

enseignante de 31 ans
qui a conçu le fameux lo-
giciel Mimi, vient de se
joindre à la société Les
Systèmes d'ordinateurs
Logo, inc., de Montréal.
Conçu pour les enfants
d’âge préscolaire, le logi-
ciel Mimi a remporté en
1984 le prix spécial du jury
du Festival internatio-
nal du logiciel d’Avignon,
en France.
 

 

LA CHAMBRE
DE COMMERCE FRANÇAISE

Il AU CANADA

Déjeuner-causerie
Lundi

20 Janvier 1986
à midi

au Salon Ovale
Ritz-Cariton de

Montréal

Conférencier
Monsieur

Pierre JUNEAU

_ Président
SOCIETE RADIO-CANADA

Thème de l’exposé:

““TV5 - LA FRANCOPHONIE
À L'HEURE DU SATELLITE”

Réservations:

(514) 281-1246  
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Yves Rocher
compte ouvrir 50
à 60 boutiques
au Canada
pp. 30-31

Jean-Pierre Pignet
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Augmentez la
productivité
en réaménageant
les espaces
de travail

p. 23

NTREPRISE

  

Une paie de
séparation ne
peut remplacer
l’indemnité
de licenciement

p. 29
 

  
  
  
  

  

 

Samedi, 18 janvier 1986 19

 

B Les boutiques de lai-
ne Phildar devraient

réaliser un chiffre d’affai-
res global de 13 M$ en
1986, soit 30 % de plus
qu’en 1985, grâce essen-
tiellement à l’ouverture de
20 nouvelles boutiques en
Ontario en 1986 et à l’im-
plantation de l’entreprise
en Alberta et en Colom-
bie-Britannique.
De plus, Phildar mise

sur le développement de sa
nouvelle ligne de produits
complémentaires: les col-
lants et les chaussettes de
fantaisie dont la produc-
tion est assurée à 60 % par
ses usines européennes.

Phildar est une entre-
prise française spécia-
lisée dans la production de
fil à tricoter, distribué sur-
tout par le biais de fran-
chises. La filiale cana-
dienne de Phildar est
implantée à Montréal-
Nord depuis maintenant
13 ans.

Phildar regroupe actuel-
lement une centaine de
boutiques réparties à tra-
vers le Canada, dont la
majorité (80) sont situées
au Québec alors qu’on en
compte encore qu’une
vingtaine en Ontario. Sur
ces 100 magasins, 78 sont

franchises, les autres étant
des magasins corpora-
tifs. L'entreprise a égale-
ment une vingtaine de
‘*mini boutiques”’ instal-
lées à l’intérieur de com-
merces existants.

Phildar possède aussi
une filiale aux États-Unis,
chargée de distribuer ses
produits sur le maché amé-
ricain, mais sans toute-
fois vendre de franchises.
Depuis son arrivée au

Québec, Phildar a connu

B Lorsque Phildar
s’est installée au Qué-

bec en 1972, elle a alors
ajouté à sa gammede fils
à tricoter une variété
complète de produits reliés
à l’artisanat. Pour l’ama-
teur de macramé, d’abats-
jour ou de tapisseries, les
boutiques Phildar of-
fraient tout ce dontil pou-
vait avoir besoin.
Cependant, l’artisa-

nat s’est éteint doucement
en même temps qu’est sur-
venuela crise économique.
“De plus, il s’agissait d’un
marché qui ne se renouve-
lait pas. Autrement dit,
lorsqu’une personne avait 

constitués sous forme de

20 boutiques en Ontario et une percée dansl’Ouest

Phildar compte augmenter
ses vente
une croissance moyenne
de ses ventes de 10 % par
année. ‘‘Notre succès tient
d’une recette simple: af-
fecter notre technologie à
la satisfaction de notre
clientèle avec des produits
adaptés à leurs goûts et à
leurs besoins, offerts à un
bon rapport qualité prix”,
d’expliquer Michel Salem-
bier, vice-président et di-
recteur du marketing de la
filiale montréalaise de
Phildar.
En Europe, Phildar

compte plus de 4 000
boutiques, dont la majo-
rité sont aussi constituées
sous forme de franchises.
Tout comme au Québec,
Phildar occupe dans son
domaine une position de
leader sur le marché euro-
péen pour le nombre de
boutiques possèdées. Au
total, l’entreprise em-
ploie 3 500 personnes,
dont25 au Québec et 20
aux États-Unis, sans comp-
ter les franchisés. Au Qué-
bec, ces derniers sont au
nombre de 200.

Danscertains pays, l’en-
treprise a installé une usine
de fabrication totale (Alle-
magne et Belgique) ou par-
tielle (Espagne) de sonfil
à tricoter.
“Comme le seuil de ren-.

tabilité d’une telle usine
correspond au marché ca-
nadien dans sa totalité,il

est hors de question pour
l’instant d’implanter ici u-

L’artisanat en perte de vitesse

Phildar se tourne vers

les collants et les chaussettes
fabriqué un macramé ou
un abat-jour,elle en avait
terminé avec ses réalisa-
tions artisanales et ne re-
nouvelait pas son achat’,
d'expliquer Michel Salem-
bier.

Phildar a souffert de
cette situation et a trés vite
réajusté sa stratégie a deux
niveaux. D’abord,elle a
segmenté d’avantage sa
collection de fils a trico-
ter afin de satisfaire tant
la demande pour du haut
de gamme que pour du bas
de gamme. Elle a ensuite
décidé de remplacer tous
les produits d’artisanat par
une nouvelle gamme de
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MM. Michel Salembier (a gauche), vice-président
et directeur du marketing de Phildar et

TewT

    

   

 

arc Mit-
chell, responsable des chaussettes et bas collants.

ne usine’’, d’affirmer M.
Salembier.

Le succès du
concept

De tout temps, il y a
toujours eu des gens pour
qui la réalisation d’un
trvail manuel procure une
très grande satisfaction.
Cette tendance demeure
encore aujourd'hui, mê-
me après la disparition
quasi-totale de l’artisanat.
Le tricot répond encore
à un besoin d’exprimer
leur créativité tout en
ayant la satisfaction d’un
travail accompli manuel-
lement.

C’est sur cette carte que
joue Phildar en mettant à
la disposition des femmes
non seulement une gamme

produits complémentires:
les chaussettes et collants
de fantaisie. ‘‘Nous fabri-
quons en France 60 % de
nos chaussettes, alors que
nous agissons à titre de
négociants pourles col-
lants’’, précise M. Salem-
bier.

Cette nouvelle orienta-
tion a permis à l’entreprise
à la fois de satisfaire les
besoins de sa clientèle exis-
tante et de rejoindre de
nouveaux clients intéres-
sés surtout par l’origina-
lité de la gamme de chaus-
settes et collants.
De nouveaux produits

sont conçus selon les exi-

complète de produits pour
le tricot, mais aussi une ex-
pertise qui leur donne l’as-
surance qu’elles pour-
ront mener leur travail à
terme. Car l’entreprise
doit parer à deux types de
concurrence: celle des
grandes surfaces et des
boutiques de laine multi-
marques(il en existe envi-
ron 200 actuellement au
Québec) et celle d’autres
franchiseurs, dont Pin-
gouin, par exemple.

‘‘À la différence des
magasins à grande surface
qui vendent aussi le fil à
tricoter, nos vendeuses of-
frent des conseils en ma-
gasins. Elles peuvent aussi
aider à modifier un pa-
tron. Les clientes peuvent
aussi s'inscrire à des cours
de tricot’’, explique Mi-

gences de couleurs, formes
et dessins de la mode ac-
tuelle. La clientèle visée
est surtout celle des fem-
mes, mais la gamme des
chaussettes et collants
s’adresse aussi aux hom-
mes, aux enfants et même
aux nourissons.

Cette nouvelle orienta-
tion a eu un succès specta-
culaire puisque certai-
nes boutiques réalisent au-
jourd’hui 30 % de leur
chiffre d’affaires dans la
vente de ces nouveaux pro-
duits; dans l’ensemble du
réseau, il s’agit déjà d’une
proportion de 15%.
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0 % en 1986
chel Salembier.
Ce concept de boutiques

spécialisées est, selon lui,
le seul capable de concur-
rencer aujourd'hui les ma-
gasins à grande surface. Il
s’agit d’ailleurs d’un con-
cept qui a déjà été bien
éprouvé en Europe, com-
me le prouve le nombre
élevé des boutiques.

Surtout situées dans les
centres commerciaux à
fort achalandage, les bou-
tiques sont identifiées à
l’enseigne Phildar. La
gammede fils à tricoter et
d’accessoires utiles à la
réalisation d’un tricot est
complète: manuels de pa-
trons, broches, etc. Les
boutiques offrent aussi de-
puis peu une variété de bas
et de collants ‘“mode”’.
Récemment, l’entrepri-

se a modifié l’allure de ses
boutiques en présentant
les fils à tricoter selon leurs
teintes et couleurs plutôt
que d’après leurs textures,
ce qui donne un impact vi-
suel plus spectaculaire.
Les prix du fil à tricoter
peuvent varier de 0,99 $ à
8,00 $ par pelote, dépen-
dant de sa qualité et de ses
particularités.

Enfin, l’entreprise pro-
fite d’un double avantage.
Comme manufacturier,
elle peut jouer avec les

duit selon les besoins et les
exigences de la mode, et
grâce à ses boutiques, elle
peut demeurer à l’écoute
de son marché.

Les franchises
La majorité des franchi-

ses Phildar sont gérées par
des femmes propriétaires
et gestionnaires de leur
commerce, ‘‘qui doivent
aimer le tricot autant que
le commerce’’, de préciser
M. Michel Salembier.

Il en coûte environ
50 000 $ pour posséder une
franchise Phildar, dépen-
dant de son emplacement.
Cetarif inclut le matériel,
le mobilier et les transfor-
mations locatives. Aucun
droit d’entrée ou rede-
vance n’est exigé. ‘‘Les re-
devances sont le plus sou-
vent exigées par les fran-
chiseurs qui vendent du
know-how. Par ailleurs,
nous avons des incitatifs
de performance en fin
d'année pour nos fran-
chisés qui peuvent recevoir
des ristournes proportion-
nelles à leurs ventes. Ainsi,
Phildar fait les revenus
d’un grossiste normal,
avec le devoir de mainte-
nir chez nos franchisés un
niveau de rentabilité in-
téressant”’, indique M. Sa-
lembier.

C'est généralement
après deux ans d’opéra-
tions que le franchisé
atteint le seuil de rentabi-
lité, les profits apparais-
sant la troisième année.

 

mélanges de fibres et les |UCIE
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afin de modifier son pro- PICHE

PERSONNEL D’APPOINT

 

SPÉCIALISÉ EN COMPTABILITÉ
FINANCE, INFORMATIQUE

ET TRAITEMENT
DE DONNEES

Le moyen économique pourl'entreprise

d'assurer la continuité et d'obtenir, sur
demande,l'expertise
d'appoint requise.

Execu-temp
505, boul. de Maisonneuve Ouest

Bureau 1001
Montréal (Québec) H5A 5C2

(514) 845-8367  
Affili¢ a Piché, Charron et assoclés, conseillers en gestion
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B Avec des prévisions
d’investissements de

plus de 120 M$, de créa-
tion de 535 nouveaux
emplois permanents et de
3 255 emplois temporai-
res de 1985 à 1989, la
région de la Haute-Mauri-
cie vient de se donner pour

mission d’élargir sa base
industrielle à d’autres sec-
teurs que celui du bois et
des industries connexes.

Le commissaire indus-
triel de la région, dont la
capitale est La Tuque
(11 556 habitants), M.
Marc Boivin, a expliqué

aux AFFAIRES que la
stratégie qu’il vient de pro-
poser à la communauté
régionale est le fruit d’un
plan d’action qui a été mis
en marcheil y a trois ans.
M. Boivin a précisé que

cette nouvelle politique de
développement émanait

d’une consultation étroite
entre les divers agents
économiques du milieu, les
élus municipaux des cinq
municipalités du secteur
(La Tuque, Parent, Can-
ton Langelier, Haute-
Mauricie et Lac Édouard)
et les entrepreneurs du sec-

80 % des emplois industriels dépendent de la CIP à La Tuque

La Haute-Mauricie se dote d'une
stratégie de diversification industrielle

teur privé.
Concrètement, le com-

missariat industriel et le
milieu veulent réduire leur
dépendance économi-
que vis-à-vis du plus gros
employeur du coin, le
complexe de pâte et de
carton de CIP qui compte
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AMERICAN
EXPRESS

Canada, Inc

®

La Carte American Express
Ne partez pas sanselle®.
American Express Company est propriétaire des marques
utilisées, a titre d'usager inscrit. par American Express

Donnez des ailes à vos
voyages d’affaires,
grâce à Air France Le Club
et à la Carte American
Express®!

Air France Le Club est une classe
affaires parfaitement adaptée aux
besoins des hommes et des femmes
d'affaires. Avec Air France Le Club,
vous apprécierez l'enregistrement
à un comptoir séparé, le grand
confort d'un fauteuil spacieux, la
tranquillité d'un espace protégé, un
service prévenantet tout ce qui peut
favoriser votre bien-être.

Et bien sûr, pour voyager en toute
tranquillité d'esprit, il n’y a rien de
tel que la Corte American Express.
Servez-vous de la Carte pour
acheter vos billets d'avion avec Air
France etfaire vos achats pendant
vos déplacements partouten France.
Avec lo Carte American Express

et Air France Le Club, vos affaires
ont de lo classe!

LES PRIMES-VOYAGES

En voyageantparAir France entrele
Canada et la France, vous pouvez
accumuler des points afin de vous
prévaloir des primes-voyages du
programme AEROPLAN.
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1 400 travailleurs. La ré-
gression des activités de la
compagnie à La Tuque
entraînera au cours des
prochains mois une baisse
évaluée entre 500 et 600
emplois. Les emplois
manufacturiers de CIP
comptent pour 80 % des
emplois industriels du
Haut-St-Maurice.
La longue grève de près

de 10 mois en 1981-1982
et la cessation presque
totale des opérations fo-
restières de l’usine latu-
quoise ont mis en péril
l’ensemble du secteur de
la sous-traitance dans la
région. Selon M. Boivin,
ces deux événements sont
indépendants l’un de l’au-
tre.

La division forestière de
CIP employait au début de
1985 plus de 850 travail-
leurs, en sus des 1 400 de
l’usine.

‘*Cette situation a fait
réagir les gens du milieu”,
a expliqué le commissaire
industriel.

Le plus gros projet d’in-
vestissement mis de l’avant
par le Commissariat indus-
triel de Haute-Mauricie est
l’implantation à moyen
terme d’une usine de pan-
neaux à fibre de densité
moyenne (MDF) fabri-
qués à partir de feuillus,
d’un coût prévisionnel de
40 M$. M. Boivin n’a pas
caché que le CIHM enten-
dait ainsi faire concur-
rence à Mont-Laurier où
Rexfor, le Fonds de poli-
dansité des travailleurs de
la FTQ et des investisseurs
locaux veulent construire
une usine semblable.

Présentement, il n’existe
pas d’usine de ce genre au
Canada, bien que le marché
américain soit évalué à
50 M de mètres cubes
annuels. ‘Nous en sommes
actuellement au niveau de
la conceptualisation du
projet’, a mentionné M.
Boivin. Il demeure cepen-
dant conscient de l’avan-
cement du dossier de
Mont-Laurier.
Pour le Haut-Saint-

Maurice, ce projet est
d’une grande importance
puisqu’il constitue un pre-
mier jalon de taille vers
une diversification de la
production forestière.
La Tuque entent égale-

ment mettre en valeur
l’importance de ses réser-
ves de mica, un produit
qui entre de plus en plus
dans la fabrication du
plastique. Selon M. Boi-
vin, une étude de faisabi-
lité et rentabilité sur l’im-
plantation possible d’une
industrie de fabrication de
produits plastiques sera
complétée en novembre
prochain.

“‘Ce projet est évidem-

—

 

 



 

 

ment le plus prioritaire,
a-t-il affirmé, puisqu’il
nous permettrait de diver-
sifier notre base indus-
trielle à partir de nos matiè-
res premières non exploi-
tées’’. Selon les chiffres
avancées dans le document
’L’Unité d’Action’’, pro-
duit par le CIHM, la
quote-part du plastique
dans l’automobile est pas-
sée de 6 % en 1980 à 11 %
en 1985 et devrait attein-
dre 13 % en 1990.

Avec l’implantation de
l’usine de Hyundai au
Québec et de celle de
Toyota en Ontario, estime
M. Boivin, une éventuelle
production canadienne
pourrait connaître un cer-
tain succès. Parallèlement
à ce projet, le commissa-

- riat industriel du secteur
veut accentuer les recher-
chessur les applications du
mica dans la fabrication
des produits de plastique.

Plusieurs débouchés sont
offerts pour le mica, selon
le document du CIHM,
notamment les ciments-
joints, les boues de forage,
les plastiques, les fibroci-
ments, les garnitures de
frein et les produits igni-
fuges. :
Pour le moment, les

projets les plus sûrs sont
la construction d’un nou-'
veau centre administratif
et de service d’Hydro-
Québec, un investisse-
ment de 5 M$ qui sera
réalisé en juin 1986, et la
création d’une usine de
fabrication d’engrais pour
juin 1986, un investisse-
ment de ! 800 000 $.
La politique de reboise-

ment du gouvernement
permettra par ailleurs la
création de 936 emplois
temporaires d’ici 1990
(réengagement d’une année
à l’autre.inclus) et totali-
sera des investissements
estimés à 63 M$ pour la
forêt publique et de 1,4 à
2,3 milliards $ pour la
forêt privée.

Enfin, La Tuque procé-
dera au cours des pro-
chaines années à l’instau-
ration d’un second parc
industriel qui permet-
tra d’accueillir adéquate-
ment les entreprises envi-
sagées. Selon M. Boivin,
le parc actuel ne peut plus
faire l’objet d’agrandis-
sement.

SERGE
FORTIN
(Collaboration spéciale)

Machine à écrire à
mémoire 6010

 

 

Vous voulez rejcindre des candidats
de choix? (| vous faut un véhicule
de choix. Une annonce dans
"CARRIÈRES ET PROFESSIONS"
du journal LES AFFAIRES fera le

reste.

PAFFAIRES
514-842-6491    

NLL

Une machine
aecrire
pratique.

Xerox lance les
Machines a écrire a

mémoire 6010 et 6455.
Vous cherchezlaperle rare des machi-

nes à écrire de bureau? Xerox vous en
propose mêmedeux.

D'abord, la Machine à écrire à mé-
moire 6010. Compacte, fonctionnelle et
offrant d’innombrables possibilités, elle
remplacera très avantageusement votre

machine à écrire électrique. Vous pou-
vez aussi choisir le modèle plus pertec-
tionné: la 6015.

Ensuite, l'incroyable Machine à écrire

à mémoire 645S s'accompagned’un logi-
ciel de vérification de l’orthographe des

mots anglais pour vos documents
rédigés dans cette langue. En

fait, elle se compare

     
  

  

 

   

Machine à écrire à
mémoire 645S

Richard Tremblay
Directeur des
approvisionnements

Une machine à
écrire pratiquement
inestimable.
à un véritable système de traitement de
textes, mais à environ la moitié du prix.

Les Machines à écrire à mémoire
6010, 6015 et 645S. Des solutions inesti-
mables, sur mesure, de Xerox. Team
Xerox est un concept global en matière
de systèmesde bureau dontl’application
est confiée à un personnel de service et
d’appui spécialisé. Mais surtout,
Team Xerox vous offre F |
des solutions sur mesure.| nes=

Des solutions sur mesure

CEXNA
| Pour obtenir de plus amples renseignements, composezle numéro |

| 1-800-387-1302, communiyuez avec le bureau oule Magasin Xerox |

de votre région ou postez cette partie détachable a Xerox Canada

| Inc. Case postale 911. Succursale "U”. Toronte, Ontario |

M8Z 5PY.

| J'aimerais:
O obtenir de plus amples renseignements

| G qu'un de vos représentants |

communique avec moi

| O assister à une démonstration |

Nom 

Fonction ____nsLe |

Adresse |

Société _

Ville Province0 “|
Code Postal pa |

Téléphone —

-

— 2 222200 Lénine

EXPO |

Fournisseur officiel des
copieurs et des duplicateurs

XEROX est une marque déposée de XEROX CORPORATION utilisée
par XEROX CANADA INC. en tant qu’usager inscrit. 6010, 6015 et

6455 sont des marques de commerce de XEROX CORPORATION.
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B La croissance fulgu-
rante qu’a connu La-

valin, de Montréal, au
cours de la derniére décen-
nie découle essentielle-
ment de la diversification
de cette firme de génie-
conseil dans la construc-
tion et la conquéte des
marchés étrangers. Cette
réorientation s’est tra-
duite de fagon rapide sur
le chiffre d’affaires qui est
passé de 45 M$ a 650 M$
de 1975 a 1985.

Le rôle d’ingénieur-
construgteur implique
deux branches d’une part
les services d’ingénierie,
d’acquisition et de cons-
truction; d’autre part, les
projets ‘‘clés en main’’ de
conception et de construc-

Les revenus de Lavalin grimpent
de 45 M$ à 650 M$ en dix ans
ne telle orientation appa-
rait rapidement: ‘‘Quand
on est simple ingénieur-
conseil, a dit aux AFFAI-
RES M.Bernard Lamar-
re, le P.-D.G. de Lavalin,
chaque 1$ d’honoraires-
conseil entraîne 1,60 $ de
ventes en biens et équipe-
ments. Mais quand on fait
de l’ingénierie-construc-
tion, chaque 1 $ de consul-
tation équivaut alors à 6 $
ou 7 $ de revenusen four-
nitures de biens et d’équi-

fonds tiennent au fait que
sur des projets de cons-
truction ‘‘clés en main’,
Lavalin est l’unique res-
ponsable de la conduite
des activités.

Cette croissance phé-
noménale fait en sorte
que Lavalin se classe aujou-
d’hui au quatrième rang
mondial en termes d’ho-
noraires d’ingénieur-cons-
tructeur. Au chapitre des
honoraires de consulta-
tion d’ingénierie seule-

tion. ; pement.”
L’intérêt monétaire d’u- De telles entrées de

ment, elle se place au
deuxième rang, juste der-
 

Nous croyons quela
multiplication et la prospérité
des entreprises sont essen-
tielles au développement de
notre société tout entière.

C'estla raison d'être de la
BFD.

Besoin de financement?
e Augmentation du fonds de
roulement?

e Refinancement?

e Expansion?
* Achat de terrain?
e Construction de bâtisse?
e Renouvéllement d'équipement?

« Réparations majeures?
e Recherche et développement?
* Acquisition d’une entreprise?

Toute entreprise, si jeune soit-
elle ou même établie solidement,
peut avoir besoin d'un coup de
pouce. La BFD le sait et se dit
prête à intervenir. Comment?

Nous analysons votre projet
(viabilité, risques, garanties, ren-
tabilité, etc.) et ensuite nous pou-
vons vousaider avec des prèts à
terme souples et conçus spécia-
lement pourvous. Les prêts à
terme de la BFD ne s'arrétent
pas aux taux d'intérêt. Voyez:

Banque fédérale©   ON APPUIE VOTRE ENTREPRISE

de développement

 
« Prêts à terme jusqu’à 20 ans

* Vous avez le choix:
— taux flottant
— taux fixe pour des

périodes variables
— combinaison de taux

flottant et fixe

« Un prêt à taux flottant peut
être converti à taux fixe (au
gré de I'emprunteur moyen-
nant des frais minimes).

Modalités de rembourse-
mentvariées et flexibles
établies selon la capacité de
paiementde l’entreprise:
— versements mensuels
— versements saisonniers.

En vous adressant à nous
pour du financement, vous
pouvez être assuré d'obtenir
des conditions avantageuses,
souples, et susceptibles de
sauvegarder votre marge de
manoeuvre nécessaire à la
croissance de votre entreprise.

Appelez-nous aujourd’hui.
Sansfrais.

1-800-361-2126

The Bank offers its services in
both official languages.

Federal Business
Development Bank

Canadit   

rière Ja grande firme fran-
çaise Louis Berger.
La Franceest d’ailleurs

en perte de vitesse. De
1979 à 1984, 16, 5 %des fi-
nancements alloués aux
ingénieurs-conseils par la
Banque mondiale allaient
à la France. En 1984, elle
n’y représentait plus que
8,2 %. La part du Canada,
pendant ce temps, est
passée de 3, 4 % à 7,4 %.

Exportation: la loi
de Murphy

Jusqu’en 1980, l’expor-
tation ne comptait que
pour 15 % des activités de
la firme. Aujourd’hui, elle
y représente 50 %. Avec la
fin des grands travaux de
génie au Canada, la com-
pagnie a dû élargir et di-
versifier ses marchés pour
assurer sa croissance. Elle
fait affaires maintenant
dans plus de 50 pays.

Mais exporter des servi-
ces d’ingénierie et de
construction n’est pas une
synécure. ‘‘Pour aller faire
de la construction à l’é-
tranger, lance M. La-
marre, il faut aimer jouer
à la roulette russe. La loi
de Murphy s’applique à
fond: si quelque chose
peut tourner mal, ça va
tourner mal”.
M. Lamarre nous a

énuméré certains des fac-
teurs qui rendent l’entre-
prise si ardue. D’abord,
les dépenses qu’il faut ef-
fectuer, simplement pour
décrocher un contrat, sont
considérables. Les con-
traintes de financement
pèsent lourd: cautions
bancaires, contrepar-
tie, recherche de partenai-
res financiers. Il faut
connaître toutesles lois lo-
cales. Pour préserver un
standard de qualité, il faut
connaître tous les fournis-
seurs.

Ensuite, non seulement
on doit affronter les problè-
mes administratifs des
gouvernements étran-
gers, mais il faut traiter
avec les problèmes person-
nels et familiaux des em-
ployés travaillant à l’étran-
ger. Et une fois qu’on a
traversé toutes ces stations
du calvaire de l’exporta-
tion, on doit escrimer avec
les gens pourse faire payer.

Marché changeant
En effet, un rapport sur

l’industrie canadienne des
ingénieurs conseils du mi-
nistère de l’Expansion in-
dustrielle régionale, daté
de juin 1985, a établi que,
de 1982 à 1983, les reve-
nus en honoraires interna-
tionaux des firmes d’in-

TTCONNUNIENFIONS

génierie canadiennes sont
passés de 292 M$ à 280
M$. 1984 a toutefois vu un
regain solide avec 340 M$
de revenus, une augmen-
tation de 16%.

Malgré cette hausse de
1984, il n’en demeure pas
moins vrai, selon le rap-
port, que les pays en déve-
loppement se détournent
de plus en plus des méga-
projets. Ils mettent main-
tenant en branle des déve-
loppements plus modestes
qui correspondent davan-
tage a leurs besoins.

Les quatre grands sec-
teurs d’exportation sont de-
meurés, dans les dix derni-
éres années, la conception
d’usine, l’agriculture, la
pêche et les forêts, les mi-
nes et l’électricité. Toute-
fois, le contexte de la
concurrence se trans-
forme dangereusement.
Par exemple, des sociétés
de pays en voie de déve-
loppement comme le Bré-
sil, les Philippines, la
Corée du Sud et l’Inde
fournissent des services à
un coût moins élevé dans
de nombreux domaines
moins avancés technique-
ment.

I
YAN

BARCELO

 

 
Télémédia reçoit une offre
pour CKCV de Québec
B Un groupe de per-

sonnes de la région
de Québec vient de présen-
ter une offre d’achat pour
acquérir CKCYV,la station
AM de Québec du réseau
Télémédia. Le groupe
dirigé par Philippe de
Gaspé Beaubien possède
la station depuis 1974. Les
.parties en cause ont con-
venu du silence le plus
complet autour des négo-
ciations.
Le goupe est formé de

cinq personnes dont Me
Léopold Fournier, un avo-
cat de la région, qui a déjà
été actionnaire de CIMF-
FM,le poste FM qui a la
meilleure cote d’écoute, et
de M. André Paquet, l’ex-
chef de cabinet de l’ancien
ministre des communica-
tions, M. Jean-François
Bertrand; ce dernier est
aussi associé au projet.
Trois autres groupes sont
intéressés à CKCV.
Le réseau n’a jamais pu

rentabiliser cette station
depuis son acquisition il y
a dix ans. Elle accuse un
déficit accumulé de plu-
sieurs millions de $. En
outre, d’importants inves-
tissements seraient néces-
saires pour moderniser ses

{

installations et pour relo-
caliser l’antenne d’émis-
sion.

Il y a un an, CKCV a
licencié vingt de ses qua-
rante-huit employés et col-
laborateurs dans un effort
pour réduire ses dépenses
et rétablir sa situation
financière. Elle avait alors
opté pour une program-
mation composée essen-
tiellement d’émissions
musicales.
En septembre, elle rete-

nait les services de Pierre
Bourgault pour son émis-
sion du matin. Depuis plu-
sieurs années, les anima-
teurs-vedettes (Jacques
Normand, Camille Sam-
son) et les directeurs géné-
raux se succèdent à un
rythme rapide. Plusieurs
attribuent l’insuccès de la
station au fait que les
changements de program-
mation sont trop rapides
pour que se créent des
habitudes d’écoute.

Aux derniers BBM d’au-
tomne, CKCV arrivait au
neuvième rang (avec 98 900
auditeurs) sur la liste des
meilleures cotes d'écoute
hebdomadaires. C’est la
station CHRCquise clas-
sait bonne première avec

420 000 auditeurs, suivie
par CIMF-FM, qui est en
croissance constante, a
320 000. Viennent ensuite
CHOI-FM (qui appartient
aux mémes propriétaires
que CHRC dont l’anima-
teur André Arthur et
CITF-FM (affiliée à Télé-
média).
Aux trois stations FM,

succèdent trois stations
AM: CJRP, du Groupe
Radiomutuel, Radio-Cana-
da et CFLS. Au douzième
et dernier rang se classe
CKRL-FM,la plus vieille
radio communautaire au
Québec (elle est établie à
l’Université Laval et date
de 1973); cette station a
récemment échappé de
justesse à une faillite et
vient d’entreprendre un
plan de redressement. Le
matin, les meilleures cotes
d’écoute au quart d’heure
reviennent à CHRC et à
son animateur-vedette
André Arthur (113 000)
ainsi qu’à Radio-Canada,
dont l’animateur est Ro-
bert Gillet (25 000).

IEE
MICHEL |

LAMBERT
(Collaboration spéciale)     
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Augmentez la productivité de vos employés
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BB En aménagement
adéquatement les es-

paces de travail de ses em-
ployés, un employeur in-
vestit à long terme puisque
la productivité des em-
ployés s’en trouvera ac-
crue.
Des études réalisées à la

suite d’un réaménage-
ment fonctionnel des espa-
ces de travail ont démontré
une diminution de 50 %
du taux d’erreurs dans le
travail des employés, une
réduction de 5 % du taux
d’absentéisme et une haus-
se de 45 %du temps d’uti-
lisation de leurs équipe-
ments.

““Il en coûte à un em-
ployeur de 2 000 $ à 6 000 $
par année pour chaque
employé devant occuper
un espace de bureau au
centre-ville. Or, plusieurs
études ont démontré
qu’une bonne qualité de
vie au travail peut permet-
tre à l’entreprise d’aug-
menter la productivité de
16 % a 24 %. Sur un sa-
laire de 20 000 $ payé à
l’employé, il s’agit donc
d’un montant de 4 000 $
par année d'économie”, a
déclaré aux AFFAIRES
Mme Andrée Marsot, de-
signer d'intérieur et prési-
dente de BCR Design, une
firme de Montréal spécia-
lisée dans l’aménage-
ment de bureaux.
Avec l’information des

entreprises au cours des
dernières années, Mme
Marsot s’est principale-
ment penchée sur les pro-
blèmes reliés à l’aspect er-
gonomique des postes de
travail, c'est-à-dire à la re-
lation entre l’employé et sa
machine.

 

   
Andrée Marsot: ‘‘Il en
"coûte à un employeur
de 2 000 $ à 6 000 $par
année pour chaque em-
ployé devant occuper
un espace de bureau au
centre-ville.”

‘‘Plusieurs entrepri-
ses qui s’informatisent ne
prennent pas la peine
d’évaluer si les postes de
travail sont bien adaptés
aux nouveaux équipe-
ments. Ils achètent des or-
dinateurs et les déposent
sur les bureaux déjà exis-
tants. Pour:ant, si l’em-
ployé n’esi pas bien ins-
tallé pour travailler sur ces
nouveaux appareils, il .
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Pour vous abonner

au journal

514-842-3131  
  
 

Giséle

Tél.: 287-1935 
authier

POUR VOS
DÉJEUNERS
REPAS FINS
ET VOS
RECEPTIONS
AU BUREAU  
 

 

 

n’obtiendra pas le rende-
ment escompté’’, d’affir-
mer Mme Marsot.

Elle explique que plu-
sieurs variables sont a
considérer dans l’aména-
gement d’un nouveau
poste de travail; c’est le cas
notamment de l’éclairage,
du bruit, du mobilier qui

doit être adapté à la tâche,
de la ventilation et de la
circulation interne qui doit
tenir compte des relations
interpersonnelles et inter-
services dans l'entreprise.

Bien entendu, il y a
aussi la question de la ren-
tabilité des espaces de tra-
vail. “‘ll est important

d'aménager les espaces en
créant le moins de perte
possible tout en respectant
le fonctionnement in-
ierne de l’entreprise’*, d’a-
jouter Mme Marsot.
Un aménagement adé-

quat permet donc une
meilleure exploitation des
ressources ainsi qu’une or-

en réaménageant leurs espaces de travail
ganisation rationnelle des
postes de travail. En aug-
mentant le confort des em-
ployés, on augmente en
même temps leur produc-
tivité.

LUCIE

PICHÉ

 

 

LesREER18%,18ans.
Unefois deplus,avecWoodGundy;

cestune affaire dexpérience!
REER ont été offerts, nousCette année encore, nous

recommandons le Fonds de

développement industriel
(Industrial Growth Fund) pour

vos REER.
Pourquoi le Développement

industriel ? C’est essentiellement
une affaire d'expérience.
Au cours des 18 dernières

années, par exemple, le Dévelop-
pementindustriel a enregistré
une moyenne de 18% en rende-
ments annuels composés. Dans
les trois dernières années, elle a
maintenu un généreux 21,3%.
Au coursde la seule année qui
se termine, elle affiche fièrement
plus de 29,3%.
Chez Wood Gundy, notre

expérience a fait ses preuves.
Depuis que les tous premiers  

avonsaidé les Canadiens à
effectuer les choix les plus
judicieux dans les Régimes
enregistrés d'épargne retraite.
Nous voulonsfaire en sorte que

votre expérience avec vos REER
soit encore plus profitable.

Si vous désirez de plus amples
renseignements sur les REER
Wood Gundy avec le Fonds de
Développement industriel,
retournez le coupon suivant ou
appelez dès maintenant nos
experts conseillers en placement
au bureau de Wood Gundy le
plus près de chez vous.

* Croissance totale et valeur d'actif net depuis ses

débuts (décembre 1967): 1837,7%. Tous les chiffres

au 29 novembre 1985, dividendes réinvestis.
L'offre n’est faite que par prospectus.
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LE GROUPE CHAMPLAIN

Au service des personnes âgées
et des adultes handicapés:

 

À : WOOD GUNDY INC., 1 Place Ville-Marie, Suite 3625, Montréal, Québec H3B 3P2

A I'attention de: Wendy Grayson, Service des placements. Téléphone: (514) 879-2600

[J Veuillez me faire parvenir plus de renseignements sur I'Industrial Growth Fund pour mes REER.
5 résidences de chambres et pension ! a ur |

incluant des comparaisons de rendement par rapport à d'autres placements.: e

« © 2 résidences de logements
z © 2 centres d'accueil et

d'hébergement Nom

© 2 centres hospitaliers de longue
 

 

  

 

A

 

 

% durée 2000. Adresse. _ LE

® Des entreprises distinctes de” 20 = nl

services d'administration. Mas > = . ie

er : ration. Mar _— s eo
d'alimentation et d'animation CIRE WE7 Ville

Province _

Tél. __. __
affaires

Code postal
résidence

 

UNE BELLE RÉUSSITE ER
DU SECTEUR PRIVÉ el
Pour renseignements: (514) 324-2044 poste 280

Si vous comptez déjà parmi les clients de Wood Gundy. veuillez indiquer le nom de votre conseiller.
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TCWRKETING-COMMUNICNHIONS

Un bulletin de formation en français
 

Victor House Pub-
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lishing se lance a I’as-
saut du marché de la vente
au Québec en publiant en
francais son bulletin men-
suel appelé ‘Action Ven-
tes’’. Le bulletin, créé en
1983, affiche un taux
enviable de renouvelle-
ment de 83 % depuis la
première année. Cette
publication s’adresse
principalement aux ven-
deurs ou à toute personne
travaillant dans l’adminis-

tration des ventes.
H s’agit en fait d’un bul-

letin d’information de
quatre pages traitant de
différents sujets reliés au
domainede la vente écrits
par des gens du milieu.
Des professionnels de la
vente oeuvrant au sein de
compagnies canadien-
nes dévoilent ainsi à tour
de rôle leurs petits secrets
expliquantleurs réussites.
M. Graham Ford, prési-

dent de Victor House

 

 

Montréal Canada

H2X 1X9

SOCIETE DE CONSEILS
EN MARQUES DE COMMERCE
PHILIPPE DUSSAULTinc.

278 ouest, rue Sherbrooke

Tét.: (514) 845-6189

  

 
 

M. Graham Ford considère ce bulleti

destiné aux vendeurs au Québec

    
i

n comme un

complément aux divers programmes de forma-
tion offerts aux vendeurs

Publishing, voit son pro-
duit comme étant un com-
plément aux divers pro-
grammes de formation
offerts aux vendeurs. Ces
cours de formation rem-

plissent un rôle important
pour inculquer diverses
théories mais souvent les
vendeurs rencontrent des
problémes a les mettre en
application. Les sujets

 

 

 

Nouvelle émission

Ces titres ont été vendus. Cette annonce n'apparaît qu'à titre d’information seulement.

3 850 017 $

==
MULTIDEV IMMOBILIA INC.

(810 530 actions)

Actions privilégiées série 2, convertibles en actions ordinaires et

à dividende cumulatif de 7,5%.

Décembre 1985

 

PRIVILÈGE DE CONVERSION ET DIVIDENDE

Les actions privilégiées série 2 sont convertibles en actions ordinaires, au gré du porteur, à raison

d'une action privilégiée série 2 pour une action ordinaire de la Société jusqu'à la fermeture des
bureaux le 1°" décembre 1988, à raison d’une action privilégiée série 2 pour 0,75 action ordinaire

jusqu'au 1° décembre 1993, et par la suite, à raison d’une action privilégiée série 2 pour une

demi-action ordinaire et, dans chaque cas, avec tous les dividendes déclarés et impayés. Les

actions privilégiées série 2 donnentdroit à un dividende annuel préférentiel, cumulatif, fixe et en

espèces de 0,3562 $ l’action.
 

Limitée Midland Doherty

La Société a accordé au preneur ferme une option d’acheter jusqu’a concurrence de

81 053 actions privilégiées série 2 additionnelles pour couvrir les répartitions excédentaires.

 

Prix: 4,75 $ l'action
 

Des exemplaires du prospectus pourront être obtenus auprès des
courtiers en valeurs mobilières mentionnés ci-dessous.

Brault, Guy, O’Brien Inc.

F.H. Deacon, Hodgson

Osler, Wills, Bickle
Limitée

Inc.  
  

sont traités de manières
pratiques dans Action
Ventes de sorte que les
vendeurs peuvent retrou-
ver des situations vécues
quotidiennement et ainsi
expérimenter certaines
techniques. De plus,
Action Ventes sert à rafrai-
chir la mémoire d’em-
ployés expérimentés con-
cernant certains aspects de
leur métier.

ze

Déja un résultat
encourageant

La publication compte
prés de 4000 abonnés au
pays. Disponibles en fran-
çais au Québec depuis le
mois de mai, on espère y
vendre environ 1000 abon-
nements d’ici le premières
semaines de 86. M. Ford
estime que sa publication
ne rejoint actuellement
que 5 % du marché poten-
tiel. Le coût d’un abonne-
mentse situe entre 25 $ et
30 $ par année par ven-
deur.

Jusqu’à maintenant Bell
Canada, Goodyear, Cana-
dian General Electric,
Domtar, Alcan, Dupont,
Catelli ainsi que plusieurs
petites enteprises ont
abonné leur personnel à la
revue. Des sondages effec-

tués directement auprès
des vendeurs abonnés
révèlent que plusieurs
d’entre eux prétendent
avoir augmenté leur ven-
tes grâce à l’information
publiée.

Les sujets traités tou-
chent des thèmestels que:
savoir écouter; comment
aborder vos clients; l’ex-
pertise; le prix est-il un
obstacle; l’art de poser
des questions; l’enthou-
siasme, etc. Les thèmes
sont plutôt d’ordre général
et ne se limitent pas à des
secteurs spécialisés de la
vente, de sorte que tout
vendeur peut y trouver son
compte. La compagnie
recherche des collabora-
teurs québécois qui pour-
raient être en mesure
d’écrire dans le but de se
rapprocher de sa clientèle
locale.
En plus d’Action-Ventes,

Victor House Publishing
fait également la vente et
la location de vidéocasset-
tes portant sur des sujets
similaires à ceux que l’on
retrouve dans le bulletin et
organise aussi des séminai-
res de ventes.

LOUIS

LACASSE
 

Smith & Nephew et
Affiliated Medical
Products fusionnent
leurs services de ventes
BB Smith & Nephew inc.

de Lachine, a fusion-
né récemment les services
de ventes de Affiliated
Medical Products acquis en
février 1985. Les services
de ventes et de marketing
de ces deux compagnies
seront regroupés au sein
de la société-mére a Mont-
réal,

Les deux services seront
chargés de la mise en
marché et de la vente des
produits de santé Smith &
Nephew, des gants de chi-
rurgie de marque Perry,
ainsi que les contenants
unidoses Solopak pour
médicaments.

Unerestructuration simi-
laire a été réalisée aux
 

 
     

WAFERBOARD
CORPORATION

LIMITED

AVIS DE DIVIDENDE

Waferboard Corporation Limi-
ted versera le 17 février 1986
un dividende de 156 l’action
aux détenteurs d'actions
classe À et d'actions inférieu-
res de deuxième rang dontle
nom apparaît aux registres le
31 janvier 1986.  
 

États-Unis où smith &
Nephew de Columbia en
Caroline du Sudetla divi-
sion Perry d’Affiliated
Hospital Products se sont
regroupés pour former
une nouvelle division,
Smith & Nephew Medical.

Smith & Nephew fabri-
que et commercialise une
vaste gamme de produits
de marques destinés aux
hôpitaux et au grand public,
notamment les banda-
ges adhésifs Elastoplast et
la ligne de produits pour
la peau Nivea.

OpSite, Gypsona et Fla-
mazine comptent parmi
ses produits-clés sur le
marché hospitalier. L’en-
treprise fabrique 90 % des
produits qu’elle commer-
cialise au Canada.

Smith & Nephew est
également la société-mère
de H.M. Côté inc, de
Boucherville, dont elle a
fait l’acquisition en 1984.
Dorénavant H.M. Côté se
spécialisera dans la fabri-
cation des produits de
marque privée de Smith &
Nephew et agira comme
distributeur de ces pro-
duits pour le Canada.

I
DOMINIQUE

BEAUCHAMP    



 

  
 

MMEUBLE

 

 

Le Centre commer-
cial Place Desor-

meaux, à Longueuil, en-
treprendra dans quelques
semaines des travaux de
rénovation et de moderni-
sation de 5 à 6 M$ afin de
ramener au bercail la
clientèle plus sophistiquée
qui l’a abandonné pro-
gressivement au profit de
centres plus chics.

C’est la nouvelle qu’a
appris dans une entrevue
exclusive aux AFFAI-
RES M.André Sirois, di-
recteur des centres com-
merciaux aux Investisse-
ments Morguard limitée,
de Toronto, le propriétaire
du Centre commercial
Desormeaux.

Construit en 1971, le
Centre Desormeaux seclas-
se dans la catégorie des
centres communautaires. Il
abrite trois locataires ma-
jeurs, soit Steinberg, Zel-
ler’s et Bonimart, qui ame-
nent de l’eau au moulin
à 52 autres petits magasins
et boutiques.

Le Centre Desormeaux,
situé sur le chemin Cham-
bly, compte 275 000 pieds

Repositionnement du centre communautaire de Longueuil

Rénovations de plus de 5 M$ au
Centre commercial Desormeaux
carrés luuuvles et un ter-
rain de ! 500 aires de sta-
tionnement. Il a été acquis
par Morguard en 1973 des
Immeubles Adam.

Depuis sa construction,
le Centre Desormeaux n’a
jamais été rénové, proba-
blement parce que Mor-
guard s’était désintéressée
du Québec quelques an-
nées après l’avoir acquis.

Cette négligence a porté
la clientèle plus sophisti-
quée du centre à orienter
ses activités de magasinage
vers des centres régionaux
plus importants et offrant
une meilleure qulité de
produits et de services,
commela Place Longueuil
et les Promenades St-
Bruno principalement, a
expliqué M. Sirois.

Cette émigration n’a ja-

mais entraîné une diminu-
tion des ventes du Centre
Desormeaux, a dit M. Si-
rois, mais elle a restreint
ses augmentations à un ni-
veau inférieur à l’inflation.

Repositionnement
du centre

Les travaux de moder-
nisation du Centre Desor-
meaux ne visent pas seule-
ment à modifier son appa-
rence physique, mais ser-
viront également de pré-
texte à le repositionner sur
le marché, a précisé M.
Sirois.
Morguard a fait faire

par Larry Smith et asso-
ciés une étude de marché
pour savoir qui est sa
clientèle. À partir de cette
étude, la direction du cen-
tre procédera à un rema-

Morguard veut acquérir
des centres commerciaux
BB Aprés avoir vécu

des désenchante-
ments dans l’Ouest et sur-
tout à Calgary au cours
des dernières années, le
Morguard Group Limited,
de Toronto, veut mainte-
nant accroître son implica-
tion dans le marché immo-
bilier québécois. La réno-
vation du Centre commer-
cial Place Desormeaux
constitue un premier pas
en ce sens.

Les Investissements
Morguard limitée, la filiale
immobilière du Morguard
Group, également de To-
ronto, est présentement à
la recherche de centres
commerciaux à acquérir,
a précisé M. André Sirois,
le directeur des centres
commerciaux.
En plus du Centre com-

mercial Desormeaux, Mor-
guard possède trois autres
immeubles au Québec

 

M. André Sirois .

d’une valeur d’environ 40
M$ (pour les quatre): le
Mail Montenach, un cen-
tre commercial de Beloeil,
et deux édifices à bureaux
situés à Québec, soit le 888

St-Jean et l’édifice de la
Banque Royale au 710
Place d’Youville.
Morguard Groupap-

partient à plusieurs caisses
de retraite canadiennes
dontcelles d’Air Canada,
de la Société Radio-Ca-
nada, du Pont Canada,
Northern Telecom et bien
d’autres.
En vertu de la loi qui

permet aux caisses de re-
traite de placer au plus de
10 % de leur actif dans le
secteur immobilier à titre
d’investisseurs passifs, les
Investissements Mor-
guard détiennent et gèrent
219 immeubles de toutes
sortes représentant 17 mil-
lions de pieds carrés d’es-
pace louable. La valeur au
marché de ces immeubles
atteint 1,2 milliard de dol-
lars et aucun d’entre eux
n’est grevé d’une hypothè-
que.

TERRAINSHEE EEECONDOMINIUMS
 

TERRAIN INDUSTRIEL
ET COMMERCIAL

190 213 p.c., fagade sur Transca-
nadienne a Vaudreuil.
Seulement 20 minutes des boule-
vards Décarie et Métropolitain.
Terrain voisin de la cie RCA (divi-
sion des nouveaux produits).
95€pi. ca.
Comptant 50 000$, accepterais
balance de vente.

(514) 279-8491

(514) 455-9623
 

 

À LOUER OU
À VENDRE

Pourentretenir vos relations d'affaires,
site enchanteur de plus de 100 acres
deterrain dont une partie aménagée
enterrain de golf 9 trous,lac artificiel
de 2 acres avec truites ensemencées,
à 5 minutes de restaurants et autres
facilités.
Dépendant dela saison, il est possible
de pratiquer la plupart des sports de
plein air dontle golf, le ski de fond,la
chasseet la pêche.  

 
 

VENCE
Alpes Maritimes françaises, meu-
blé, séjour, ch., cuis. équipée,
confort, 4e étage, terrasse 35m°,
vue sur mer, 30 min. aéroport
Nice, ascenseur, garage.
Au mois ou fract. maj.
Prix à débattre.
Écrire à:
Référence no. 1193,
Journal LES AFFAIRES
465 rue St-Jean, bureau 903,
Montréal, Qué. H2Y 354  
 

 

BROMONT
10 magnifiques condos, uni-
ques, dans la montagne,
pistes éclairées.  

PENTHOUSE
ST-LAMBERT

(514) 671-9270
(819) 843-1307

fin de semaine

 

 

À LOUER
Spacieux condo neuf, bord de l'eau,
garage chauffé, sécurité, foyer, privé
seulement 4 unités par étage, sur Boul.
Gouin est près du futur prolongement
H. Lafontaine.
Considérerais location avec option
d'achat.
Fin semaine et après 6h. sur semaine.

(514) 467-7030
 

 

WEST PALM BEACH

Condo sur 3 terrains de golf,  

niement des locataires. Une
dizaine d’entre eux (sur
les 55) seront changés au
profit de nouveaux mar-
chands offrant une gamme
de produits mieux adaptés
à cette clientèle qui habite
majoritairement dans un
rayon de cinq kilomètres
du Centre Desormeaux.

Le Centre commercial
Desormeaux veut axer sa
nouvelle mise en marché
sur les produits d’utilisa-
tion quotidienne (net-
toyeur, pharmacie, restau-
rants, etc.) puisqu’il ne
peut pas concurrencer au
niveau du choix les gros
centres qui l’entourent.
Morguard aimerait bien
recruter aussi des bureaux
de services, comme une
clinique dentaire, par exem-
ple.

“Il n’est plus question,
comme par le passé, de
louer simplement pour la
satisfaction de hausser le
taux d’occupation d’un
centre commercial. Il faut
trouver des locataires qui
attireront la clientèle-ci-
ble’, a indiqué M. Sirois.
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Le centre commercial Desormeaux à Longueuil.

Morguard entreprendra
donc en février prochain
une campagne dc location
de ses locaux auprès de
marchands qu’elle a déjà
en vu.
En plus des travaux de

rénovation de 5 M$ à
6 M$, le Centre Desor-
meaux refera son terrain
de stationnement sur une
période de cinq ans. Le
centre restera ouvert pen-
dant la durée des travaux,
soit de février à août 1986.

 

 

Morguard ne recourera à
aucun financement pour
en défrayer les coûts.

Selon M. Sirois, ces in-
vestissements permet-
tront au Centre Desor-
meaux d’augmenter de
8 % à 9 %le volume actuel
de ses ventes, qui est ac-
tuellement de 210 $ le pied
carré.
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Vivez l’été à l’année
Imaginez vivre sous un dôme géodésique dans un paradis
tropical plein de palmiers, d’hibiscus, de gardénias…
ruisseaux, de cascades d’eau…

terrasses où vous dînerez dehors à la chandelle 365 jours
par année.

Venez découvrir

TROPIQUES NORD I
La résidence la plus unique au monde

Condominiumsde très grand luxe
À côté d’Habitat 67

Pour renseignements, veuillez appelr Marie Lambert
au (514) 842-4212, suite 701, Hotel Ritz Carlton.

Locationdisponible & a journée ou à À partir de 72 500$. 1 450 pi. ca. toutes commodités. Nous sommes ouverts tous les jours de 10h. à 6h.
‘ À 15 minutes de la mer.

Pourrenseignements, Subvention 3 000$. Daniel Jetté

communiquez au Pierre Paquette (514) 465-8689 avant 6h.

(51 4) 648-1720 (81 9) 566-1 986 (514) 672-2526 le soir TROPIQUES NORD | est un concept breveté et une marque de commerce.

poste 16 \ À

Imaginez d’immenses
de

 
 

 
9
8
6
1

Je
iA
UE
(
@L

|
p
e
w
e
s
'
S
3
Y
I
V
4
A
Y
S
3
1

8B



k

 

meuble"
 

 

L
E
S
A
F
F
A
I
R
E
S
,
sa

me
di

18
ja
nv
ie
r
19
86
&

COMPLEXE RAYCOM
5050 rue SHERBROOKE EST, MONTREAL

 

Renseignements: (514) 845-2103, (514) 845-1288

   ee
Bureaux et commerces: Bail NET/NET
* Occupation printemps 1986
* Édifice moderne et luxueux

e Face aux Pyramides
e Accès facile en métro

 

 

ÉDIFICE RICHELIEU
370 Chemin Chambly

Longueuil
- Espace exclusif au rez-de-chaussée, 2 697 pi. ca.
- Stationnement disponible
- Climatisé
- Service d'entretien
- Système sécuritaire de portes d'entrée
- Disponible mars 86

(514) 875-5808
 

 

LOCAUX À LOUER
Pour boutique de 500 à 7 000 pi.ca., situés dans cen-

tre d'achats Place Val Bélair (Banlieue-de Québec) site
de premier choix, voisin d'un super marché Provigo,
mail intérieur.

Conditions avantageuses.
Communiquez avec Monsieur Claude Richer

 

(514) 668-4710
 

LOCAUX À LOUER
Pou: boutiques de 600 à

1 000 pi. ca. situés au
4005 Mont-Royal est.

Conditions avantageuses.
Communiquer avec
Gilles Marcil, F.A.1.

LOCAL
À LOUER

Situé dans le Vieux Montréal, angle
Notre-Dame et St-Jean, édifice histori-
que (Vieux Sun Life), 950 pi. ca./950$
par mois.
Prêt à emménager.

Veulllez contacter
Madame Marsolais

 

 

au (514) 464-4843 au (514) 284-9588

VIEUX QUÉBEC LOCAL
Très beau 5 1/2, ensoleillé, près des COMMERCIAL
Ursulines, possibilité de stationnement.

RUE ST-LOUIS, 4 1/2.

Nouvelle administration.

(418) 628-9749
(418) 694-0297

Chaufté, éclairé, adjacent à un bureau
de comptables.
Idéal pour avocats, notaires ou courtiers.
350$/mois.

(514) 725-3665
(514) 376-1318
 

 

BUREAUX
À LOUER

Bureaux meublés
avec services,

sansbail.

tot. (514) 288-2844

COIN DU VALLON
ET BOUL. HAMEL

Bâtisse béton 2 étages, 10 000
p.c. Beaucoup de stationnement.

Jean-Marc Desmarais,

Trans-Action Morin & Ass.

(418) 831-5826
(418) 653-6560

276 St-Jacques, Suite 701
Montréal, Qué. H2Y 1N3 (514) 286-9298J
 

 

G(514, 521-1774
GESTION D'IMMEUBLES

CONSULTATIONS
PROFESSIONNELLES

CONSULIM inc.   

Vous voulez rejoindre des candidats
de choix? ll vous faut un véhicule
de choix. Une annonce dans
"CARRIÈRESET PROFESSIONS
du journal LES AFFAIRES fera le
reste.

514-842-6491  
 

RESCOMMERCESHE
 

RECYCLAGE
DE PNEUS

Environ 90 acres de terre avec com-
merce établi dans le recyclage de pneus
avec permis du gouvernement pour
dépôt de pneus rebuts. Parfait pour
cour de pièces d'autos.
Bâtisse 45 x 120, 2 ans seulement.

Résidence récente.

Prix à discuter.

(514) 826-4863  

CENTRE SPORTIF
Région Sorel, à vendre pour investis-
seurs et commerçants. Incluant 8 courts
racketball, 1 salle arts martiaux, cuisine,
bar, piste de danse, 3 tennis extérieurs,
salle de bronzage, 2 saunas, équipe-
ment Nautilus et autres.
Évalué par un professionnel à
773 000 $., laisserais pour 500 000 $.
Profit annuel possible: 1 000 G00$.

DemandezPierre

(514) 738-8758 après 18h.

  

 

CENTRE DE RÉNOVATION

Rive Sud de Montréal, ville en pleine
expansion construction domiciliaire.
Commerce établi depuis plus 10 ans.
affilié à un groupement reconnu, ex-
clusivité territoriale couvrant plus de
3 villes.
Chiffre d'affaires: 1 250 000%
Écrire à: Référence no. 1194,

Journal LES AFFAIRES,
465 St-Jean, bureau 903
Montréal, Qué. H2Y 3S4   MANUFACTURE

Entreprise spécialisée dans
Ja fabrication de chocolats et
confiserie, située dans la région
de Québec.
Distribution gros et détail.
Avec ou sans bâtisse.

- (418) 833-2197

NAMEÀ LOUERIEEE [EEGESTION IMMOBILIÉREMEME Par rapport à décembre 1984

SERVICE COMPLET DE GESTION D'IMMEUBLES

* SERVICE PERSONNALISÉ
« TAUX DE GESTION AVANTAGEUX
* HONNÊTETÉ ET PROFESSIONNALISME ASSURÉS

Hausse de 14%
du prix des maisons
en décembre
B Le prix moyen des

résidences dans la
région de Montréal a aug-
menté de 14 % en décem-
bre 1985 par rapport au
même mois de l’année
précédente.

Selon le plus récent rap-
port de la Chambre d’im-
meuble de Montréal, le
prix moyen des résidences
vendues en décembre s’é-
tablissait alors à 76 155 $

pour une maison unifami-
liale, à 94 880 $ pour un
duplex ou un triplex et à
74 670 $ pour un condo-
minium.

Cette forte augmenta-
tion des prix est la consé-
quence de la forte augmen-
tation de 26 % du nombre
de transactions immobiliè-
res (1273) en décembre
dernier et de 45 % de la
valeur totale des transac-
tions (99,9 M$).

 

 après 6 h.
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STE-ANNE DES LACS

Bord du Lac Johanne, résidence 28 x
40, 1978, rénovée en 1984, terrain
paysagé 40 962 pi. ca., plus petite île
45 x 7B, puits artésien, fosse septique,
2 chambres 12 x 11 et 11 x 10.6, salle
bains 11 x 8.4, salle lavage incluant
toilette, foyer pierre, piscine Valmar
creusée 18 x 38, chauffée, tremplin,
glissade, douche extérieure, murs de
pierre le long ‘du lac, remise déclin
cèdre, immense patio.

Taxes municipales: 408$., scolaires: 995.
Prix: 108 500$

Sur rendez-vous seulement
Jacques Doyon (Val d'Or)

(819) 825-8884 le jour
(819) 825-9369 le soir

Frais virés acceptés. 
COTTAGE CANADIEN

Dans un site magnifique situé à 25
milles au sud de Montréal. 3 c.c.,
2 foyers, terrain 14 arpents en culture
et un boisé borné par ruisseaux. Sol
idéal pour pépinière.

(514) 878-1781,
poste 232, le jour.

 

 

. 1 acre boisée, mature.  
PROPRIÉTÉS
À REVENUS

ACCÉSAU
LAC MEMPHREMAGOG

Valeursûre. Cottage récent, 3 c.c., toyer,
intérieur ensoleillé, grand patio, terrain

Dansles 90 000 $.

Co. Affiliés (Imm. Suzanne Leclerc,
<ourtier)

(819) 564-7014   
DOMAINESHE
 

 

QUÉBEC
16 logements neufs, rentables
dès la première année.
Alain De Lisle

Rés. (418) 688-1332

Bur. (418) 653-1614

L. Carrier courtier
 

 

. REGION METROPOLITAINE
Édifice à bureau, construction 1975,
 

 

BUREAU DISPONIBLE

À l’intérieur d'un cabinet de ges-
tion, tout près du Barreau du
Québec, tout compris, à un prix
raisonnable. Bâtisse moderne,
service de secrétariat.  ESPACE DE BUREAU

A SOUS-LOUER
Complexe Desjardins, 3 308 pi. ca..
16iéme- étage.
Entrée de prestige attenant
directement au hall des ascenseurs.
Bail se terminant le 31 août 1988.

 

  (514) 875-6400 . (514) 288-3101

CHALETSIHME [ABRIS FISCAUX |

SUTTON DÉSIRE

Chalets nets a louer ou à vendre. ACHETER

Ya et 5V.
Au pied des pentes.

Martin Ouellet

(819) 477-3203  (819) 477-8127  Achèterais immobilier, apparte-
ments à revenus, classe 31 et
autres.

(514) 479-6934
(514) 934-1864  lo en majorité 3A. Superficie

locative 40 000 pi. ca. excellent inves-
tissement.

CANTONSDE L'EST
Centre commercial, mail intérieur, cons-
truction 1980, superficie 80 000 pi. ca.
loués à 100%. Opportunité très inté-
ressante

D.R.C. INC.
(819) 564-6444

Courtier
 

ST-PAUL D'ABBOTSFQRD
{45 minutes de Montréal)

 

Au coeur des vergers près de la
montagne, magnifique domaine, en-
droit paisible. Presque centenaire, bâtie
en pierres d'époque. Salon, vivoir,
cuisine, salle à manger, 4 c.c., 2 s.b.
et 4 c.c. d'été. 3 étages. Sur 3 arpents
entièrement aménagés de pommiers,
pruniers et poiriers. Grange, garage.
Banlieue de Granby. ll faut voir pour
le croire! 155 000.00 $.

Jean-Paul Breton

(514) 372-3435
(514) 372-2212
 

 

Le Permanent
Camitlage immobilies > Prets hypothocairs

CANADA TRUST couttici

1020 CREMAZIE OUEST,
MONTREAL

 

33 logements.
Revenu: 127 5008.

Prix: 720 000$.
Face Centre Rockland

P. TURCOTTE
(514) 382-4330
(514) 342-4929   

Une annonce

dans notre
rubrique

“IMMEUBLE”

rejoindra
l’acheteur
qualifié.

514-842-6491  
 

Tout
le monde

   
  

 

  

/

Oui, tout le monde s’affaire a s’abonner
au journal LES AFFAIRES!

Économisez jusqu’à 50%* et recevez
en prime votre magazine Sy,

NOTRE OFFRE
En vous abonnant au journal LES AFFAIRES:

 

 

* Vous recevrez 50 numéros réguliers par années du
journal LES AFFAIRES.

* Vous recevrez plus de 30 cahiers spéciaux par
année.
Vous recevrez en prime le magazine Affaires (10

numéros par année). .
Vous économiserez 30%sur le prix en kiosque en
vous abonnant pour un an.

e Vous économiserez 50% surle prix en kiosque en
vous abonnant pour deux ans.

* sur \e prix de vente en kiosque pour un abonnement
de deux ans (100 numéros) au journat LES AFFAIRES.   
 

<5 EN EE BE BE ES EE ES ES ED ED NS ES ay
ê Veuillez simplement retourner ce coupon à: À

Service aux abonnés : ll
—

"AFFAIRESsine

[J Oui, je m’abonne B
au journal LES AFFAIRES M Facturez-moi © i

plus tard
J'économise 300% T} Pour un an: 34,95 $* [1 Lwré a domicile

J'économise 59% {7 Pour deux ans: 49,95 $° M1 Livré au bureau
"Prix en vigueur au Canada seulement. incluant 506 par année
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Le Centre de recher-
che industrielle du

Québec (CRIQ) vient de
publier l’édition 1985-86
du ‘‘Répertoire des labo-
ratoires d’essais et d’ana-
lyses du Québec’. Ce
répertoire a été publié à la
suite de demandes expri-
mées par les entreprises et
organismesliés à l'activité
manufacturière,

Cette réédition a été
réalisée à partir d’un ques-
tionnaire adressé aux labo-
ratoires des secteurs privé,
universitaire et gouverne-
mental ayant des installa-

tions et offrant des servi-
ces d’analyses et d’essais
au Québec.

Le répertoire comporte
trois parties: une première
partie ‘‘Services’’ présente
les divers types d’analyses
et d’essais disponibles en
indiquant les noms des
laboratoires et un numéro
de page référant à la troi-
siéme partie ‘‘Laboratoi-
res’’, ou se trouve toute
l’information complète sur
chacun des laboratoires
inscrits (adresse, descrip-
tion détaillée des services,

Le CRIQ réédite le Répertoire
des laboratoires d’essais
et d’analyses du Québec

contacts, adhésion aux
associations, accréditation,
restrictions).

De plus, une partie publi-
citaire a été incluse entre
les parties 1 et 2 afin de
permettre aux laboratoires
de se présenter en dehors
du cadre pré-défini des
autres parties.

On peut se procurer le
répertoire en faisant par-
venir un chéque ou un
mandat-poste de 15,95 $
au nom du CRIQ,333, rue
Franquet, C.P. 9038, Ste-
Foy, QC, G1V 4C7.

BH Montréal Trustco inc.
a récemment annoncé

que plus de 99 % des bons
de souscription en circula-
tion donnant droit d’ache-
ter des actions ordinaires

Montréal Trust: 99 % des bons
de souscription présentés

à 15 $ ont été présentés
avant leur date d'expira-
tion, le 27 décembre.
En conséquence, 29,5 M$

sont venus s’ajouter au
capital-actions ordinaires

de la société.
Le nombre d'actions en

circulation s’élève mainte-
nant à 13 243 673 (sous
réserve d’un ajustement
final).

 

 

L’ Association des
femmes d’affaires du

Québec vient de lancer la
sixième édition du Bottin
des Femmes. Plus de 2 000
noms de femmes d’affai-
res oeuvrant dans des sec-
teurs variés à travers le
Québec y sont répertoriés.

‘“Ce répertoire uni-
que permet aux femmes
d’affaires d’établir des

liens entre elles et de faire
connaître leurs produits et
services. Il permet aussi
aux personnes qui sont a
la recherche de fournis-
seurs, de détaillants ou de
sous-contractants de trou-
ver facilement et rapide-
ment les entreprises qui
oeuvrent dans les secteurs
qui les concernent’, a
déclaré aux AFFAIRES

Lancementdela sixième
édition du Bottin des Femmes

Mme Henriette Lanctôt,
présidente de l’Association
des femmes d’affaires du
Québec, qui publie chaque
année ce répertoire.
Le Bottin des Femmes

est actuellement disponi-
ble en kiosques et dans les
librairies au coût de 3,50 $.

 

 

B La demande de préts
hypothécaires pour

un terme d’un an a large-
ment dépassé la demande
pour des préts de trois a
cinq ans. Cette situation
vient renforcer les prévi-
sions d’une baisse des taux
hypothécaires au cours des
prochains mois, indique le
dernier bulletin du marché
hypothécaire du cour-

Hypothèques:
forte demande
de prêt d’un an

tier immobilier Royal Le-
Page.
Au cours des dernières

semaines, 50 % des nou-
veaux prêts et 60 %des re-
nouvellements ont été ac-
cordés pour une durée d’un
an. Par ailleurs, seulement
25 % des emprunteurs ont
opté pour un terme de
cing ans, précise Royal
Lepage.
 

BR La Corporation des
propriétaires immo-

biliers du Québec inc.
(CORPIQ) invite les pro-
priétaires immobiliers a
assister gratuitement a une
soirée d’informations sur
l’augmentation des loyers

Soirée d’informations
sur l’augmentation

des loyers en 1986
en 1986.

Cette soirée se tiendra
le lundi 20 janvier à 19
heures à la salle D et E
(mezzanine) de l’hôtel
Holiday Inn, situé au 420
ouest Sherbrooke, à Mont-
réal.
   

Mettez toutes les chances

de votre côté!

Une annonce dans notre
rubrique ‘IMMEUBLE’

rejoindra
l’acheteur qualifié.

514-842-6491

» &   

ARTHUR L BRUNETTE LTÉE

 

CONSEILLERS EN DOUANES
COURTIERS EN DOUANES

NOMINATION

 

M. DONALD TARDIF

Monsieur Arthur L.
Brunette, président d’Ar-
thur L. Brunette Limitée,
est heureux d’annoncer
la nomination de Mon-
sieur Donald Tardif au
poste de Vice-président
des opérations, divi-
sion courtage.

Gradué de l'Institut
Canadien des Cour-
tiers en Douane, Mon-
sieur Tardif fait mainte-
nant partie du bureau de
direction de cet institut.
Il a de plus de nombreu-
ses années d’expérience
à son actif dans le do-
maine du courtage en
douane.

Monsieur Tardif occupe
son nouveau poste de-
puis le ler janvier 1986.
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M Giles Claveau, Pd.g.. Vitrerie Claveau inc

Tout comme la majorité des entreprises désirant s’informatiser, Vitrerie Claveau Inc

avait des besoins prècis lesquels exigeaient une attention toute particulière. Dans
leur cas, il s'agissait non seulement de leur fournir un système informatique mais

aussi devait-il être implanté au sein de leur entreprise. Vitrerie Claveau Inc. a spécitié

ses besoins, Cibem a apporté la solution.

« Cibem a su répondre à toutes nos exigences. lls nous ont fournt l'équipement et
les logiciels que nous recherchions tout en nous offrant une gamme indispensable
de services après-vente, Je félicite personnellement Cibem pour l'excellence de

leurs services. »
ttesCS

Cibem, tout un ensemble de services informatiques :
— service-conseils
— équipement et logiciels
— programmation sur mesure
— formation des opérateurs
— service d'assistance

téléphonique
— service =

d'entretien A
: À

Pour de plus amples renseignements composezle (514) 383-1040
ou postez cette carte à CIBEM,
9150, boul. I'Acadie, bureau 100, Montréal, Québec HAN 272

Ou, je désire en savoir plus long sur CIBEM.

[3 J'aimerais recevoir de plus amples renseignements

[| J'aimerais qu’un de vos représentants commurique avec moi

TELEPHONE

.
TT

em Detaillant
en produits

a valeur soutee

 

a. met

WWMERa

“INFORMATISE
L'ENTREPRISE
-QUÉBÉCOISE--

Vitrerie
Claveau
a choisi

Cibem

  

J-  s'informatiser

 

[AREER NEN ERNE NZ

  

Gilles Claveau
dg.
Vitrene Claveau Inc
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MSERVICE DE TRANSACTIONS INDUSTRIELLES"
 

8 N.D.L.R.A titre de service à

ses lecteurs — investisseurs et
entrepreneurs — le journal LES
AFFAIRES publie chaque se-
maine, en exclusivité, une sélec-

tion des occasions d'affaires dans

le domaine industriel, qui lui par-

viennent par l'entremise du mi-

nistère québécois de l’Industrie,

du Commerce, Les gens d’af-

faires intéressés à une offre en

particulier doivent s’adresser

directement au délégué régional
chargé du dossier. Le ministère

assure la plus stricte confiden-

tialité.

Lee
VENTE OU
PROPOSITION
DE FUSION
D’ENTREPRISES
ATELIER D'USINAGE — A-

telier d'usinage avec machinerie

en bonne condition à vendre

et/ou cnirepreneur intéressé à

s'associer.

VF-217 Jules Laberge

Montréal 514-873-5581

ENTREPRISE DE FABRICA-
TION À VENDRE — Industrie
de fabrication de transformation

d'acier à vendre, soit en bloc ou

équipement et bâtisse séparé- 

ment. Bonneclientèle indus-
trielle. Chiffre d’affaires su-
périeur à 5 000 000 $. Située
dans le parc industriel de Rimou-

ski. Entreprise établie depuis

1978.
VF-220 Pierre-Paul Aubut

Rimouski 418-722-3577

PROJET DE FUSION — Re-
cherchons partenaire impliqué

dans la combustion industrielle,

tant au niveau implantation que

service d'entretien. Ce partenaire

devra avoir une excellente répu-

tation dans le domaineet être ac-

tif dans ce secteur depuis plus de

4 ans. Notre entreprise possède

déjà une expérience technique en

combustion considérée comme

exceptionnelle. De plus, grâce à

ses réalisations dans le domaine

industriel, nous pouvons offrir

des opportunités d’affaire excep-
tionnelles.
VF-221 Jacques Patoine

Montréal 514-873-5581

ABATTOIR — A vendre: Abat-
toir régional situé dans la région

de Moni-Laurier dans les Hau-

tes-Laurentides. D'une capacité

hebdomadaire de: boeufs = 150

têtes, porcs = 750 têtes, agneaux

et veaux = 500 têtes. Cet abat-

toir est le seul dans un rayon de

100 kilomètres. De plus, celui-ci

est muni d’une salle de coupe..
Raison de la vente: manque de
disponibilité et pas de relève.

VF-222 Claude Lavertu

Saint-Jérome 514-436-6331

ENSEIGNES EN PLASTI-

QUE ET NÉONS — À vendre:
Industrie d’enseignes bien im-

plantée, établie depuis plus de 30

ans, bon chiffre d’affaires, en-
tre Montréal et Sherbrooke, près

de l’autoroute, site exceptionnel.

Bâtisse 60° X 60°, grand terrain,
3 camions, réseau de location.
VF-223 Bernard Marleau

Longueuil 514-651-8011

PROJET EN
COPARTICIPATION
MACHINERIES AGRICO-
LES — Une entreprise manu-

facturière de machineries agrico-
les et autres de la région Sague-
nay/Lac Saint-Jean, dontle chif-
fre d’affaire est de un (1) mil-

lion de dollars, est à la recher-
che d'un ASSOCIÉ, avec expé-
rience dans la gestion de petites

entreprises. Mise de fonds raison-

nable et rémunération intéressan-
te.
PC-378 Martin Simard

Jonquière 418-547-9336

 

DEMANDE DE
SOUS-TRAITANCE
TRANSFORMATION DU MÉ-
TAL — Importante entreprise
de Montmagny, spécialisée dans

la vente et la transformation du
métal, offre ses services de sous-
traitance pour tout type de

pliage, découpage, usinage et
soudage. La compagnie posède

plusieurs années d’expérience
dans le domaine de l’acier et met
à votre disposition des ingénieurs

et des techniciens qualifiés et

compétents, de même qu’un

équipement hautement sophis-

tiqué, à contrôle numérique, al-

liant précision et rapidité.

ds-675 Paul Giguère

Montmagny 418-248-3331

EMBALLAGE, ASSEMBLA-
GE OU MANUTENTION —
Disposons d’une bâtisse de 1800
pieds carrés et d’équipementdi-
vers. Recherchons sous-contrats

d'emballage, d’assemblage, de

travaux manuels ou de manuten-

tion.

DS-677 Martin Caron
Montmagny 418-248-3331

OCCASIONS D'AFFAIRES
ON DEMANDESPSÀVENDRE

AUTRES
OCCASIONS
D'AFFAIRES
LOCATION D’ENTREPOT
— Une entreprise de Scott-
Jonction désire louer des en-
trepôts d’une superficie pouvant
aller jusqu’à 180 000 pi£. Situés
à 1 000 pieds de l'autoroute de

la Beauce. Entrée électrique de
550 Amp., à proximité d’une
*Sideline’’ pouvant accueillir 40
véhicules.
A0-673 Marcel D’Amours

Beauce 418-228-9537

AGENT MANUFACTURIER
— Agent manufacturier dans le

jouet et le domaine des cercueils
pour offrir sommier et méca-

nisme qui vont dans la fabrica-

tion de cerceuils. Structure
d’écrans de bureau, pieds écrans

et accessoires, paterre.

A0-674 Paul Giguère

Montmagny 418-248-3331

TRANSFORMATION D'A-
CIER — Compagnie dans le do-

maine de la transformation d'a-
cier, désire se départir des matri-

ces et del’outillage servant à la
fabrication d’un produit unique

au Québec; celui-ci ne cadrant
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FINANCEMENT
Argent recherché pour commerce de machinerie.
Très bon rendementsur investissement et garantie à donner.
“Avoir du plaisir à travailler en faisant de l'argent avec ses
placements tout en ayantla satisfaction d'avoir aidé quelqu'un”.
Toute offre demeurera confidentielle.

Écrire à: C.P 1291, St-Pascal, Qué. GOL 3Y0

SYSTÈME INFORMATIQUE
N.C.R. 8250

Processeur: 96 k. Logiciel: IMOS 3.
2 unités disque: 1 amovible, 1 fixe.
Capacité: 20 MB (2 x 10 000 000).
Écrans cathodiques: 2. Imprimantes 55
lignes minute: 2. Unités de disques:
12. Cassettes: 2, Raison de vente:
changement pour 1 de capacité supé-
rieure. Changement de logiciel requérant
plus decapacité pour opérer. État des
 

  

Montréal, Qué.
| H2Y 3S4

CABINET DE CA
Composé de 3 associés, desservant la PME dansla région
de Montréal, désire acheter des clients de toutestailles.

Toute réponse sera traitée confidentiellement.

Écrire à: Référence no. 1189,
Journal LES AFFAIRES,
465 rue St-Jean, bureau no. 903,

 

FRANCHISESIEEE

i FRANCHISES
DISPONIBLES

i Rénovation de baignoire.
* Recouvrement de balcons en
i fibre de verre.
- Capital requis: 12 000 $.
Excellente rentabilité.

François Boutfard

(514) 799-5888
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ACHETEZ UNE FRANCHISE

GIORGIO EXPRESS
0

PARIS CROISSANT

 

Vous avez pignon sur rue?

Laissez-le savoir.

Publiez votre carte d'affaires
dansle journal

514-842-6491 

app : parfaite condition, nous les
avons utilisés depuls fodébut jusqu'au
momentdu ci

Prix demandé: 12 00000s.
Livraison: livré sans frais si dans un
rayon de 75 milles.

N.B. Premier et unique utilisateur.

J.S. Lévesque Ltée

(418) 862-2289

PHOTOCOPIEUR
XEROX

Modèle 1075, très perfectionné:
classe, assemble,etc.
Offert à très bon prix.

Jean-Yves Grenier

(418) 338-4545
 

 

 Imprimante
aveclogiciels.

Robert Gadoua

(514) 455-4128  
 

DIGITAL VAX 11-780

Temps d'ordinateur disponible.
Offert par une société établie à Montréal, au centre-ville.
Service de haute qualité et conditions fort avantageuses.
S'adresser à M. Luc Bernier.

(514) 284-1985  
 

ASSOCIÉS DEMANDÉSHE
 

PARTENAIRE DEMANDÉ
  

Le Permanent vous offre des informa-
tions sûres, des conseils judicieux,
des spécialistes hors pair et intègres.
Informez-vous dès aujourd’hui.

Le Permanent
Service des franchises
110 ouest, Crémazie

Suite 1102
Montréal, Québec

(514) 382-4330

Le Permanent
Courtage immobilier - Prêts hypothécaires
La Compagnie de Fiducie Canada Permanent Flat

RTRRRRBRBRGRRRR

par ire, minoritaire ou
majoritaire. dans une entreprise de
fabrication de produits spécialisés pour
handicapés. Nous sommesle seul fa-
bricant de chaises roulantes au Canada.

COMPTABLE AGRÉÉ

Bureau de C.A. recherche con-
frère pour partagerles frais d’ex-

 

 

   
  

Marchés cibles: Canada et est des ploitation d’un bureau à Montréal. gladesh, les pro-

"> Damandez Pierre Fri grammes d'alphabé-

"(513) 662.0335 (514) 522-2232 DISTRIBUTEUR tisation de l'USC
DEMANDES brisent ie cycle de la

ASSOCIE DEMANDE : pauvreté.
Personne retraitée ou autre, qui Sautez sur l’occasion! DISTRIBUTEUR NATIONAL
voudrait s'associer à jeune homme Une annonce dans D'ÉCLAIRAGE DE -
d'affaires comme conseiller et notre rubrique SÉCURITÉ RECHERCHÉ "Organisationchartablecanadienne
investisseur. ; “OCCASIONS D'AFFAIRES PAR UN MANUFACTURIER n° 0064758-09-10

adppree2 ans. travaille pour vous. FRANÇAIS ë
- S'ADRESSERÀ: E :

(514) 478-4433 514-842-6491 NOU-EXPANSION INC. g br
ATT, N. BEDJAOUI, g Bel

z 3 z 225, NOTRE-DAME O., Sg £ gas
SUITE 230, = le «23

ASSOCIÉ TRES SERIEUX MONTRÉAL, QUÉ., H2Y 1T4 E ê ja EESDEMANDE = E € je ||888
Pour seconder président d'une compagnie établie Montréal os E |B =$

dans le dornaine de la rénovation d’édifices publics depuis HESERVICES E_ 8 |B £5

46 ans. x8 £2 72
Le candidat devra avoir au moins 15 ans d'expérience pratique P.M.E. ba 2 = ES

et être financièrement responsable. FP Service de gestion-consell, pouvons BY £ 2 2
Veuillez vous abstenir si vous n'avez pas les qualifications. siéger sur conseil d'administration, are S 35

Curriculum vitae requis. formation, information, financement, ¥ oD s ë

Écrire à: Référence no. 1191, travaux informatisés. URE sk
Journal LES AFFAIRES, RAYMOND DESHAIES, AS: 8 |ë
465 rue St-Jean, bureau 903, 1%% prwTSo JU É Eg )
Montréal, Qué. H2Y 3S4 \ > 23 

ENTREPRISE
SPECIALISEE

Dans le domaine du vétement
sport et promotionnel. Chiffre
d'affaires dépassant 1 million.
Perspectives intéressantes d'ex-
pansion.
S'adresser à:

Gilles Gauthier, c.a.,
4700 Arthur Sauvé,
Laval, Qué. H7R 3X1

 

 

STATION
DE SERVICE

4 portes.
Propriétaire bâtisse et terrain.
Excellent chiffre d’affaires. Ven-
drais avec ou sans équipement
Cause: retraite.

(819) 569-1343
 

 

XEROX
Photocopieur modèle 2300

WANG
Traitement de textes et imprimante.
Appareils en très bon état et offerts à
bon prix.

Annie Darmana

(514) 875-6316
 

 

MACHINE À TIMBRES
À LOUER

Pitney Bowes, modèle 5600.
Balance de bail.

Après 6h.

(51 a)672-7133   
 

 

   

"plus avec la production actuelle
en raison d’importants contrats
américains se rattachant à d’au-
tres produits. Prix demandé:
130 000 ,00 $.

AO-675 MmeLine Drouin
Trois-Rivières 819-379-6776

LOCATION D'ESPACE IN-
DUSTRIEL OU ENTREPOSA-
GE — Une entreprise de Bécan-

cour désire louer des espaces

d’une superficie pouvant aller de
2 000 pi à 60 000 pi2. Entrée
électrique de 550 ampères, quai

de chargement, espace frigorifi-

que. Située près de l’Aluminerie
de Bécancour Inc, près de l'au-

toroute 30. Cette location ne s’a-
dresse qu'à des entreprises manu-
facturières.

AO-676 Martial Marcouiller
Trois-Riviéres 819-379-6776

Denise Morneau
DM/ra

p.j. (liste)

M-A-T ROULETTES LTEE.
334-6610

Possibilités
pour Pavenir

   

 

L'alphabétisation
offre aux enfants de
multiples possibilités
pourl'avenir. Au Ban-
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Le versement d’une
paie de séparation

prévue dans une conven-
tion collective n’annule en
rien l’obligation de verser
une indemnité tenant lieu
de préavis de licenciement.
Telle est l’essence du juge-
ment rendu par la Cour
supérieure distinguant clai-
rement ces deux droits
dans la cause Middleton c.
Montreal Standard, a Divi-
sion of Canadian Newspa-
pers Co. (1).
Devant le juge Irving

Halperin, l’employeur pré-
tendait ne rien devoir à ses
employés licenciés, en vertu
de la Loi des normes du
travail, puisqu'il leur avait
déjà remis des sommes
substantielles en vertu des
dispositions de la conven-
tion collective.

Cette convention faisait
état dans les cas de mise à
pied permanente d’un
préavis de quatre semai-
nes. Dans cette affaire,
l’employeur avisait les
salariés concernés deux
semaines avant la termi-
naison de leur emploi et
justifiait cette mince pé-
riode par le fait qu’il ver-
sait tout de même à cha-
cun d’entre eux une semaine
de salaire pour chaque
tranche de six mois de ser-
vice continu chezlui.

Une paie de séparation prévueà la
convention collective ne peut
remplacer l’indemnité de licenciement

Le paiement en ques-
tion était prévu par une
autre cluase de la conven-
tion collective que le juge
de la Cour supérieur identi-
fia comme étant une forme
de paie de séparation
devant l’absence d’infor-
mation dans la convention
sur la nature de cette
indemnité.

Or, les salariés en ques-
tion, bien qu’ayant déjà
reçu entre 11 000 $ et
29 000 $ chacun, récla-
maient à l’employeur une
indemnité équivalente à
six semaines de salaire.
Cette somme correspon-
dait à la différence entre
le préavis de licenciement
de deux semaines reçu de
l’employeur, et celui de
huit semaines prévu par la
Loi sur les normes du tra-
vail du Québec.

C’est l’article 82 de la
Loi sur le normes du tra-
vail qui donne à un salarié
le droit à un préavis écrit

avant son licenciement. Ce
préavis peut être remplacé
par une indemnité com-
pensatrice égale au salaire
que l’employé aurait pu
gagner durant la période
de préavis prescrit.

Puisque la loi accorde
au travailleur qui a accom-
pli plus de dix ans de ser-
vice continu chez son
employeur un préavis de
huit semaines et que cha-
cun des plaignants déte-
nait cette période de ser-
vice continu, les travail-
leurs prétendaient avoir
droit à la différence.

S’appuyant sur le fait
que la Loi sur les normes
du travail est d’ordre
public et qu’on ne doit
appliquer une conven-
tion privée que si elle est
plus avantageuse, le juge
Harpelin a déclaré nulle la
clause en question relative
au préavis de quatre semai-
nes. Dece fait, il a accordé
aux réclamants le droit de

recevoir les six autres
semaines de salaire d’in-
demnité.

Le fondement de ce
jugement repose sur les
articles 93 et 94 de la Loi
que le juge considère
commeétant une règle de
comparaison entre les nor-
mes édictées par la Loi
elle-même et toute autre
condition de travail prévue
par une convention. De
cette règle, il dégage enfin
que la combinaison de plu-
sieurs conditions de travail
ne peut venir empêcher
l’application d’une norme
spécifique claire.

Cette interprétation de
la Cour supérieure de
notre loi sur les normes du
travail est directement

 

codifiée dans les disposi-
tions législatives de nos
voisins de l'Ontario. En
effet, le ‘’Employement

Standards Act”(2) du gou-
vernement de l’Ontario
souligne qu’on ne peut
ainsi confondre le préavis
de licenciement et la paie
de séparation.

(1) C.S.M. 500-05-016672-832
(857-947), du 23 octobre 1985.

(2) R.S.0., 1980, chap. 137. tel

qu'amendé par 1981 chap. 22,

1983 chap. 55 et 1948 chap.
31.

 

CLAUDE
BERARD

 

Me Claude Gérard, est avocal & la
tirme Desjarding Ducharme,

Desjardins et Bourque.
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pour insérer
votre carte d'affaires

dansle journal AFFAIR
ES

(514) 842-6491
 

 

 

Centre de
perfectionnement

HEGWIS
une affaire d'excellence
 

Commentrégler vos griefs

Recherche Marketing
Bell Canada

_pptnes25s

» L'expérience pratique, la polyvalenceet—dynamisme d'une
équipe unique de professionnels chevronnés en recherche.

+ Des services intégrés de rechercheArbitrage de griefs
3, 4 et 5 mars 1986*

Etudiez les diverses procédures utilisées lors de l'arbitrage
des griefs et les mécanismes s'y rattachant. Examinez
entre autres, les moyens de preuve, leur admissibilité, les
objections préliminaires et la juridiction de l'arbitre. Voyez
le rôle et l'importance de la jurisprudence arbitrale.

Professeur:

M. Roger G. Martin
M.R.1.
C.R.l.

Professeur agrégé à l'École des H.E.C. et
membre de la Conférence des arbitres du
Québec, M. Martin a occupé des postes
supérieurs au niveau de la gestion des rela-
tions patronales-ouvrières dans de grandes
corporations canadiennes.

*Horaire: 1° jour: de 9:00 à 17:00; 2° jour: de 9:00 à 17:00, simulation en
soirée; 3° jour: de 9:00 à 15:00.

Participants: les personnes impliquées dansle règlement
desgriefs.
(Aucun préalable académique n'est requis.)

Date limite d'inscription: le 11 novembre 1985.
(Le nombre d'inscriptions estlimité; réservez dès maintenant.)

Comments’inscrire: communiquez avec le Centre de
perfectionnementde l'École des Hautes Etudes
Commerciales, au (514) 340-6001.  

à une seule et même enseigne:

— consultation
— conception et analyse
— collecte de données

+ Des solutions adaptées aux besoins particuliers
des entreprises de haute technologie, de service ou de

transformation et des organismes publics.

Un autre engagement de Bell Canada enversl’excellence.

Recherche Marketing
Bell Canada

MONTREAL OTTAWA TORONIO
Membre du groupe Bell Canada

Pour plus de renseignements,
communiquez sans tarder

avec nous au 1 800 361-5246
ou au 870-5955, à Montréal.
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ENTREPRISE
 

 

Multinationale française de produits de cosmétique

| Yves Rocher, le ‘‘gé-
ant français de la

beauté”’, compte ouvrir au
Canada 50 à 60 boutiques
de produits de beauté d’ici
cing ans; ces boutiques se-
ront principalement si-
tuées au Québec et en
Ontario.

‘‘Nous n’ouvrirons pas

plus que cinq à six bouti-
ques en 1986 afin de bien
tester notre formule. De
plus, les premières bouti-
ques ouvertes seront des
magasins-pilotes, a ex-
pliqué aux AFFAIRES M.
Jean-Pierre Pignet, prési-
dent de la division outre-
mer chez Yves Rocher.

La société Yves Rocher
a ouvert 1 100 centres de
beauté à travers l’Europe
en une dizaine d’années;
95 % de ces boutiques ont
été lancées sous forme de
franchises. L’entreprise a
réalisé cette année un chif-
fre d’affaires de 550 M$;

 

que les ventes directes ef-
fectuées auprès des fran-
chises, des filiales et des
consommateurs. Elle ne
représente donc pas les
ventes au détail des fran-
chisés.

‘‘Nous avions le choix
de nous implanter par le
biais d’une filiale ou en-

  
cette somme ne comprend

   

 

MÉDAILLE D'OR PME 1984

Adam, Authier, Boyer, Therriault et associé
Comptables agréés/Chartered Accountants
465 Victoria Bureau 310,
St-Lambert, Qué. J4P 2J2
Tél.: (514) 671-1960 — (514) 861-5568

Caron Bélanger
Clarkson Gordon
Comptables agréés
630, boul. Dorchester ouest, bureau 2000

Montréal, H3B 1T9

2525, boul. Daniel-Johnson, bureau 550
Laval, H7T 189
1150, rue Claire-Fontaine, bureau 700

Québec, G1R 5G4 (418) 529-6151

BUREAUX DANS LES PRINCIPALES VILLES DU CANADA
MEMBRES D'ARTHUR YOUNG INTERNATIONAL

(514) 875-6060

(514) 337-8105

 
   
  

 

 

 

PRÉSENTS DANS 66 PAYS

BOISJOLI!, SABBAH, SABBAG,

ZIRI, MALKA HAREL,DROUIN
COMPTABLES AGRÉÉS & ASSOCIÉS

L ALBERT BOISJOLI. BA, CA MONTREAL”
MAURICE SABBAH, © A 1440 STE CATHERINE OUEST #525, Comptables agréés
MICHEL SABBAG,CA
JOSEPH ZIRI MCOM. CA

EMILE H MALKA. BSC COM.CA
ROSS À WHITESIDE, C A
ROBERT P BOISJOL!. BCOM.CA,
SYLVAIN BROSSARD, BAA. CA

MONTRÉAL. CANADA, H3G 1R8
TEL. (514) 861-5881 TELEX: 055-62397
"TORONTO"
372 BAY ST . SUITE 1902,
TORONTO, CANADA. M5H 2W9
TEL. (416) 363-9679  
 

 

Lemieux, Cantin & Cie
COMPTABLES AGRÉES : CHARTERED ACCOUNTANTS

8822 BOUL, LANGELIER. BUREAU 210
MONTREAL (ST-LEONARD). QUEBEC H1P 3H2
(514) 322-3870  
 

Montréal RepentignymLaval

LongueuiæPointe-aux-Tremibles

lles-de-la-Madeleine

(514) 845-9253
 

 

Michael, Behna, Cormier & Associés
Comptables Agrées

50 boulevard Crémazie ouest, suite 909
Montréal, Québec H2P 2T6 (514) 381-4468

Joseph Michael, c.a.
Robert Cormier, c.a.
Marc Brouillette, c.a.

Galal Behna, c.a.
Joseph Kassis, c.a.
Gianni M. Boldarin, c.a.

Société affiliée a Toronto 
 

Moreau, Boisselle, Goupil,
Brunelle, Patenaude & associé

Comptables agréés

4510 Papineou Montréal H2H 1V1

2100 boul. René-Gauthier Varennes JOL 2P0

Têl.: (514) 521-4077

Tél.: (514) 652-3927   
  Ernst & Whinney

Comptables AgrcesEu
1200. avenue McGill-College, Montres! (Que } H38 4G7 Tel 871-8901
 

ASSOCIÉS DE MONTRÉAL

D. Azoulay F. Brisson F. Gouin M. Pesner

C. Bertrand C. Dolan R. Langevin P. Robitaille
L. Bousquet J. Dostie J. Massy P. Rubinyi
E. Brault D. Filion A. Paris R. Turcotte

4bbotstord, Calgary, Edmonton, Frédéricton, Halifax, Hamilton,
Kitchener. London, Mississauga, Montréal, Ottawa, Régina,

Saint-John N-B., Scarborough, Sept-lles, Sidney N-E., Toronto,
Vancouver, Victoria, Windsor, Winnipeg. Et dans les principales villes

à travers le monde.

 

JACQUES, DAVIS, LEFAIVRE, LABRÈCHE, GUERTIN
comptables agrees

360, St-Jacques, bureau 2000
Montréal, Québec H2Y 1P5 (514) 845-3261

Sociétés affiliées Joliette. St-Rémi

 

GRIGNON, De PALMA, POIRIER & ASSOCIÉS
PANNELL KERR FORSTER

Comptables Agréés
20 bureaux au Canada et plus de 200

bureaux dans le monde entrer

500 Place d’Armes, suite 1700, Montréal H2Y2J1 (514) 845-7311
 

 

Perreault € Bussière
 

 
Complables agréés Bureaux à

ç - Montréal @
136, rue Lobelle SeAie
St-Jérôme, Québec
J7Z2 BK7 Tél 432-4397 - Mil. 437-4810
  

  
 

Yves Rocher ouvrira de 50 a 60 boutiques a

 

A
soc

Jean-Pierre Pignet: ‘‘Yves Rocher insiste, dans
sa publicité, sur des éléments qui vont toucher
émotivement les consommatrices. La nature, l’a-
mitié, la fraîcheur et la confiance, tous des thè-
mes parmi lesquels Yves Rocher ;seplait a faire
évoluer une femme à l’image toujours très acces-
sible’’, donc très près de la consommatrice d’au-
jourd’hui.””

core par l’entremise d’un
agent de distribution.
Après avoir déjà fait un
premier essai infructueux
il y a quelques années avec
un agent, nous avons opté
cette fois pour I'établisse-
ment de la filiale’’, a
ajouté M. Pignet.
Le premier prototype

d’une boutique Yves Ro-
cher est actuellement ins-
tallé au Centre commercial
Rockland; on prévoit l’ou-
verture prochaine d’un
deuxième magasin-pi-
lote aux Halles d’Anjou
d’ici peu.

Le concept
Yves Rocher fabrique u-

ne gamme complète de pro-
duits de beauté à base d’ex-
traits de plantes: au total,
350 produits différents qui
vont des fonds de teint et
crèmes à des variétés de
parfums offerts dans des
formats originaux. Les prix
sont très concurrentiels
compte tenu de leur qu'ali-
té.

La section avant du ma-
gasin présente tous les pro-
duits Yves Rocher. D’un
côté, on applique la for-
mule libre-service avec les
produits d’usage courant:
shampoings, crèmes, par-
fums, etc. De l’autre, les
produits spécialisés sont
offerts avec les conseils
d’une esthéticienne ou
d’une conseillère en beau-
té. La gamme offerte dans
les crèmes, par exemple,
variera selon chaque type
de peau.
À l’arrière du magasin,

on retrouve deux cabines
de soins de beauté. À la
boutique de Rockland, on

prévoit l’ouverture des ca-
bines au cours du mois de
janvier. On a aussi ajouté
dans ce centre un petit
coin pour les enfants: ta-
ble et crayons de couleurs.

‘‘Nous préconisons sur-
tout l’implantation des
boutiques à l’intérieur de
centres commerciaux. La
superficie idéale est de 500
pieds carrés, bien que le
magasin-pilote du centre
commercial en occupe 400
de plus’, explique M. Pi-
gnet.

La franchise
Yves Rocher insiste

beaucoup sur l’uniformité
des boutiques: mêmepré-
sentation, même logo, mê-
mes couleurs et organisa-
tion similaire des espaces
physiques. Le franchisé
devra donc respecter scru-
puleusement ces normes.

Il faut aussi être dispo-
sé à exploiter soi-mêmele
commerce puisque Yves
Rocher ne recherche que
des propriétaires gestion-
naires.
“En deux ans et demi,

le franchisé a remboursé
son investissement’’, de
préciser M. Pignet. Il
ajoute cependant que la
société-mère n’offre pas
d’appui financier à ses
franchisés. En Europe,
elle est associée à une com-
pagnie de financement qui
s’occupe de ses franchisés.

Parailleurs, le franchisé
devra suivre un cours de
formation afin de bien
connaître les techniques et
les produits offerts par
Yves Rocher. Comme il
n’y a pas encore de struc-
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Québec et en Ontario d’ici cing ans

      
     

   
  

    

    

   

    
   

   

  

 

  

Droit d'entrée 10 000 $
Aménagement de la boutique

et achat du mobilier 60 000 $
Inventaire initial 30-35 000 $

Mise de fonds initiale 100-105 000 $

Revenus

Chiffre d’affaires (estimation

1er année) 270 000 $
- ventes de produits 250 000 $

- soins de beauté 20 000 $

Marge brute sur les produits (30 %) 75 000 $
Marge brute sur les soins (90 %) 18 000$
Profit brut 93 000 $

Dépenses

Charges et loyer (44$ le p.c.) 22 000 $

Salaires (2 personnes temps partiel) 24 000 $
Taxes municipales 15008

Assurances et divers 15008

Total 49 000 $

Profit net . 44 000 $

Tableau: LES AFFAIRES

ture établie au Canada
quant aux programmes de
formation, l’entreprise af-
fecte pour l’instant des

spécialistes qui assistent
sur place les nouveaux
franchisés.
Le franchisé bénéficie
 

 

Coon
Lynompoux

e@L OSSOCIÉS INC.

  

   
YVES CHAMPOUX

B.A. (Psych.), c.m.c.

Monsieur J. C. Cooper, Président du Groupe Cooper
Inc., Service-conseil en ressources humaines, a le plaisir
d’annoncer la création de ‘‘Cooper, Champoux et asso-
ciés inc.”’. Monsieur Yves Champoux, Administrateur
agréé-conseil et membre de l’Institut des conseillers en
administration du Québec, assumera la responsabilité de
cette société offrant des services professionnels dans le
domaine de la recherche de cadres supérieurs.

Monsieur Champoux oeuvre depuis plusieurs années
au sein de deux importants cabinets de consultation dans
les domaines de la formation et du développement
organisationnel et, plus récemment, à titre de directeur,
services en recherche de cadres et en réaffectation.
Monsieur Champoux possède une vaste expérience de la
consultation auprès des PME,des grandes entreprises et
des sociétés d’État.
La création de la société ‘“Cooper, Champoux et

associés’” s’insère dans un plan de développement et
d’accroissementdes services professionnels en ressources
humaines dispensés par le Groupe Cooper. Ce groupe
offre également, sousle nom de‘‘J. C. Cooper et associés
inc.’ et de ‘“Quatre saisons (Services en orientation)
inc.”, une gamme complète de services de consultation
en gestion des ressources humaines et de counselling
professionnel, notamment:restructuration d'entreprises
et gestion du changement, rémunération des cadres,
qualité de vie au travail, gestion carrière-vie, planifica-
tion financière personnelle, réaffectation de cadres,
préparation à la retraite. Les bureaux sont situés à
Montréal, Ottawa et Toronto.
 

 

de la notoriété de Yves Ro-
cher et de l’effort soutenu
de marketing et de publi-
cité de la part du franchi-
seur.

Yves Rocher publie, à
chaque année, un catalo-
gue où sont répertoriés
tous ses produits. Ce cata-
logue, appelé le ‘‘Livre
vert de la beauté’’, con-
tient également des con-
seils de beauté et de santé.
Il est distribué gratuite-
ment en grande quantité.
En Europe, Yves Ro-

cher a bâti son empire sur
la vente par correspon-
dance. En France seule-

Outva surdes roulettes!
si les personnes différent, l'orientation estidentique.

ment, l’entreprise réa-
lise 50 % de ses ventes (de
550 M$) de cette façon,
alors que la proportion
monte à 80 % pour l’Eu-
rope entière.
“Nous sommes des ex-

perts dansla vente par cor-
respondance. Une fois no-
tre clientèle formée, nous
la relançons constamment
avec des lettres, des offres
promotionnelles, des ca-
deaux, etc. Pour acquérir
la notoriété, il s’agit d’un
système sûr, mais nous ne
pouvons l’appliquer par-
tout’, d’expliquer M. Pi-
gnet.

 

   

“Parfois, je me demande … nous travaillons
tous deux,je m'adonneà la photographie et à la
philanthropie. Stu, lui? 1 est très affairé: voyages
d'affaires, travail à la maison, racquetball...

Malgré tout, nousessayons defaire tout ce que
nous pouvons ensemble. Nous partageons les
mêmes intérêts, ski, tennis, golf, mêmes amis aussi
qu datent de nos jours à l'université … c'est
‘ailleurs là où nous nous sommes rencontrés.

Nous sommes mariés, maintenant!
Nous nous ressemblons beaucoup,mais je ne

puis m'empêcherdesentir que nous changeons …
pour le mieux,il va sans dire nous nous laissonset
créons l'espace nécessaire pour nous épanouir, nous
voulons modeler notre avenir.

Montravail chezÆtnaCanada est dans
la mèmeveine! Il fait bon y travailler, même

Dans certains pays,
cette technique de vente
est peu ou pas du tout uti-
lisée. En Espagne, en Ita-
lie et en Grande-Bretagne,
par exemple, on n’utilise
que la vente par le biais
des boutiques en fran-
chise. Au Québec, ce sera -
la même chose, puisque le
système postal canadien a
été jugé trop coûteux et
trop lent pour qu’Yves Ro-
cher songe à vendre ses
produits de cette façon
seulement.

‘Si nous n’utilisons pas
la vente par correspon-
dance au Québec, cela ne

Ætna Canada, c'est un groupe de personnes or-

fF   

veut pas dire que nous ne
nous servirons pas de la
poste pour faire la promo-
tion de nos produits.
Ainsi, chaque fois qu’une
cliente visite une boutique
Yves Rocher, nous lui re-
mettons une carte de fi-
délité. De cette façon,
nous pouvons constituer
un fichier de clientes que
nous relançons par la suite
avec des offres de promo-
tion ou de cadeaux”, af-
firme Jean-Pierre Pignet.

mr
LUCIE

PICHÉ

  

 
Nouveaux ariés- Barbara Elder, Superviseure nes Communications de Marketing chez Ætra Canada, et Stuart

It thousiasmentau lieu de m'atterrer!”

CANADA

Plus quejuste une compagnie d'assurance

dinaires qui accomplissent des fonctions de tous
les jours, qui vivent commetout le monde, qui ont à
faire face à des changements. Ce n'est que récem-
ment que je me suis rendu compte combien notre
travail révèle notre personnalité! Le mariage me
fait envisager d’unetoute autre façon nos propres as-
surances. Commeje suis au Marketing,j'ai traité
etlancé bien des produits, mais c'est seulementquand
je mesuis retrouvée commecliente quej'ai vu leur
valeur réelle.

Stu fait maintenantpartie de ma vie, nous
avons une maison et, pas très loin en avant, des en-
fants... Comme changement, cen est tout un,

mais les responsabilités qui m'attendent m'en-

4  
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Commeles premiers chemins

de fer, une entreprise ira bon train
jusqu’au jour où l’on voudra lui
donner de l’expansion et explorer
des contrées nouvelles.

Mettre un bureau à l'heure de
l'informatiquereprésente un travail beaucoup

plus complexe que celui de mettre bout à

boutdesrails de chemin defer.
Traitementdetextes. Analyse sur feuille

de calcul. Gestion de réseaux. Courrier

électronique… Commenttransmettre

l'information sous une formeefficace sans

compromettre l'investissement engagé en

équipementetsalaires?
Il existe plusieurs solutions.
La méthode Honeywell. Chez Honeywell,

nous avonstoujours fait en sorte que notre

nouvel équipement puisse s'adapterà celui

que nous fabriquions hier comme à celui

que nousfabriquerons demain. Le matériel

Honeywell comprend une gammeétendue

d'ordinateurs, depuis les micro- et les mini-

ordinateurs jusqu’aux systèmes de grande

puissance. Tous ces ordinateurs sont

compatibles entre eux. Ainsi, vous pouvez

soit passer d’un système Honeywell à un

autre plus gros, soit ajouter à votre système

actuel des micro ou des mini-ordinateurs

sans devoir repartir à zéro.
Mais quefaire si votre entreprise n’est
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pas nantie d’un système Honeywell?…
Rassurez-vous,tout n'est pas perdu!

Trouverla solution idéale. Nous pouvons
intégrer notre équipement au vôtre en utilisant

un logiciel existant, ou encore adapter ou
créer des programmes conformesà vos
besoins.

Quelle que soit la solution adoptée,
Honeywell vous assure un apport inestimable:
sa longueet riche expériencealliée à sa
volonté enthousiaste de travailler avec vous
pour trouver LA solution.

I en résultera une communication
superefficace d’un bureau et d'un systèmeà
l’autre. De sorte qu’on ne se heurte jamaisà

un cul-de-sac.
Pourfaire fonctionner votre bureauà

pleine vapeur, contactez-nous.
Composez, sansfrais, 1-800-263-4148.

Honeywell, division Informatique,
- 155, chemin Gordon Baker,
North York (ONTARIO) M2H 3N7

Ensemble, nous trouverons la solution

Honeywell
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| Lorsqu’une réclama-
tion est présentée à

une compagnie d’assu-
rance, cette dernière éva-
lue généralement sa res-
ponsabilité en vertu des
clauses spécifiques de sa
police avant de s’attarder
a quelqu’autre fait. Ce-
pendant, cette façon de
procéder peut, dans cer-
tains cas, être incomplète
et des circonstances parti-
culières peuvent faire qu’un
tribunal ira plus loin que
les clauses spécifiques de
la police d’assurance.

Tel fut notamment le

Une compagnie d'assurance ne peut
invoquer des clauses spécifiques
pour éviter une réclamation
cas dansl’affaire opposant
André Boulianne à la
Compagnie d’Assurance
Canadienne Provinciale qui
a amenéle jugement rendu
par le juge André Gervais

 

  

GAGNON LACOSTE
AVOCATS

AGENTS DE MARQUES DE COMMERCE

CENTRE MANUVIE
2000, AUE MANSFIELD
BUREAU 1400
MONTREAL. OC
H3A 3A2

TÉLÉPHONE: 284-0426

CODE RÉGIONAI - 514   
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PARTICIPEZ AU SALON DE

de la Cour supérieure du
district de Québec le 28
janvier 1985. .

Le litige concernait la
responsabilité de la com-
pagnie d’assurance pour
les pertes subies par Mme
Boulianne a la suite d’un
incendie qui a détruit tous
ses meubles alors que
ceux-ci se trouvaient à
l'extérieur de son loge-
ment. La police d’assu-
rance couvrait ces meubles
jusqu’à concurrence de
17 000 $, alors qu’il fut
démontré que la valeur
réelle des meubles dépas-

  2
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L'INFORMATIQUE
ET DU BUREAU DE MONTRÉAL

LES 4, 5 et 6 JUIN 1986,
PLACE BONAVENTURE, MONTRÉAL

L'EXPOSITION MONTRÉALAISE SUR:

À TORONTO:
Robert Adams

(416) 274-5505

* les ordinateurs, les logiciels et les périphériques ® les systemes
intégrés de bureautique e la fine pointe de la bureautique
les systemes de télécommunication ¢ l'environnement de

bureau, l'ergonomie, et la planification d'espace de travail
e la gestion de bureau et les services qui s'y rattachent

Assurez — vous de la participation de votre compagnie

TELEPHONEZ — NOUS DES AUJOURD'HUI
À MONTRÉAL:

Guy Martin-Laval
(514) 861-6789

| PRODUIT PAR: L'Organisation d’Exposition et de Congrès ECM Ltée.

sait ce montant.
Cependant, la compa-

gnie d’assurance soutenait
ne devoir payer que ! 700 $
puisque les meubles ont
été détruits alors qu’ils se
trouvaient temporaire-
ment hors du domicile de
Mme Boulianne.
Deux dispositions de la

police d’assurance prévo-
yaient en effet, d’une part,
une couverture limitée à
sept jours si les meubles
assurés étaient enlevés du
domicile d’autre part, une
limite jusqu’à concur-
rence de 10 % du montant

     

 

  

 

  

  

stipulé lorsque les biens se
trouvaient temporaire-
ment hors des lieux.

Les biens de Mme Bou-
lianne se trouvaient, au
moment de l’incendie, hors
de son domicile mais, ce-
pendant, pour des raisons
fort particulières. En effet,
son domicile fut partielle-
ment détruit par un incen-
die le 18 février 1983. À
la suite de l’incendie, une
première réclamation fut
formulée et un représen-
tant de la Compagnie
d'Assurance Canadienne
Provinciale, après avoir
examiné les meubles, a
jugé que les meubles ne

R pouvaient être considérés
commeperte complète. Le
représentant a autorisé le

ÿ transport des meubles chez
une compagnie pour être
nettoyés et réparés. Mal-
heureusement, les locaux

de la compagnie de net-
toyage devaient eux-mêmes
être détruits complètement
par un incendie le 11 avril
1983.
Le juge a considéré que

c’est le représentant de la

 

compagnie d’assurance
qui a décidé que cette der-
nière ne remplacerait pas
les meubles et qu’il serait
suffisant d’en faire le net-
toyage. C’est donc elle qui
a décidé qu’il fallait que
les meubles sortent de la
résidence assurée pour une
période possiblement plus
longue que sept jours.
En agissant commeelle

l’a fait, selon le tribunal,
la compagnie d’assurance
s’est trouvée à renoncer
aux clauses de la police
d’assurance. Le tribunal a
donc accueilli la réclama-
tion de Mme Boulianne.

Lee
JEAN-H.

GAGNON

Me Gagnon est de l'étude
Gagnon, Lacoste

 

 
   

M. Jean-Louis Roy
Directeur Le Devoir

DÉJEUNER-CAUSERIE
Le mardi 21 janvier 1986 à midi

Hôtel Le Reine Élizabeth, Grand Salon
Prix d'entrée: 30 $
Sous le thème "L'INTERNATIONALISATION DU QUÉBEC",
M. Roy vous proposera dix recommandations précises pour
positionner le Québec.

PROCHAIN CONFÉRENCIER:
M. Pierre Lortie, Président du conseil

d'administration et chef de la direction Provigo Inc.

Le mardi 4 février 1986 Hôtel Méridien

Q
La Chambre de commerce

de Montréal
Renseignements et réservations: Endrée Martel, 288-9090

—    
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Abitibi-Price et Bar-
becon inc. viennent de

fusionner leurs activités de
fabrication d’enveloppes
aux consommateurs sous
la nouvelle bannière Enve-
loppe Innova. Cette fusion

janvier dernier, a annoncé
aux AFFAIRES, M. Char-
les W. Maclean, vice-
président et directeur géné-
ral, région de l'est chez
Enveloppe Innova.
La raison de ce regrou-

pement sous une seule

bannière s’explique par le
fait qu’Abitibi Price a
acquis, en février 1985,
une participation majori-
taire dans Barbecon. En-
veloppe Canada, une divi-
sion d’Abitibi-Price oeu-
vrant dans la fabrication

d’enveloppes, venait ainsi
se joindre au rang des qua-
tre firmes propriétés de
Barbecon se spécialisant
dans la mêmeactivité.
Un groupe de travail

formé par les deux entre-
prises a étudié la situation
 

est effective depuis le ler

BB Le premier Salon in-
ternational musique-

vidéo aura lieu du 29 jan-
vier au 2 février au Vélo-
drome olympique de Mon-
tréal. Le promoteur de ce
salon est M. Sylvain Krief,
hommed’affaires et musi-
cien.

Cet événement se veut
plus une foire qu’un salon.
En effet, une centaine
d’exposants viendront pré-
senter aux visiteurs les der-
nières innovations dansle
domaine de l’audio-visuel.

Plusieurs importants fa-
bricants et détaillants
d'instruments de musi-
que viendront exposer
leurs produits et faire des
démonstrations d’instru-
ments de musique électro-
nique. Le salon comptera
sur la présence de Hol-
land, Pianos Lesage, Ar-
chambault, par exemple.

Des compagnies oeu-
vrant dan la fabrication
d’équipements audio-
visuels seront sur place
pour présenter les nou-
veaux produits pour l’an-
née 1986: Sony, Toshiba,

Premier Salon international de la
musique-vidéo à Montréal
Philips, RCA, Sanyo, Fis-
her, etc, seront de la
partie.
Une section du salon,

baptisée le Marché inter-
national de la vidéo, sera
réservée aux distribu-
teurs de films vidéos pour
la présentation de leur
catalogue.

Des représentants de
magazines et mensuels
spécialisés dans les domai-
nes de la musique et de la
vidéo ainsi que les gran-
des associations de la mu-
sique et de l’édition y tien-
dront des kiosques d’in-
formation. L’Orches-
tre symphonique de Mon-
tréal sera également sur
place.

De plus, trois estrades
seront mises à la disposi-
tion de musiciens qui vien-
dront présenter des mini-
concerts de 15 minutes à
toutes les heures en colla-

boration avec la Guilde
des musiciens de Mon-
tréal.
Pour plus de renseigne-

ments concernant la tenue
du Salon international mu-

sique-vidéo veuillez télé-
phoner au (514) 871-9697.

I
DOMINIQUE

BEAUCHAMP  

des cing firmes spécialisées
dans la fabrication et la
vente d’enveloppes aux
consommateurs pendant
huit mois pour finalement
décider de la fusion.

Le regroupement tou-
che donc les entreprises
Dyna-West, Enveloppe
Héritage, Becon-Gage et

Barber-Ellis, membres du
groupe Barbecon et Enve-
loppe Canada division
d’Abititi-Price.

Le cas de Barber-Ellis
diffère un peu des autres
en ce sens que seules ses
activités de ventes et de fa-
brication d’enveloppes aux
consommateurs ont été re-
groupées sous la bannière

Abitibi-Price et Barbecon créent Enveloppe Innova
Enveloppe Innova, ses
activités de fabrication et
de vente de papier étant
demeurées autonomes.

Enveloppe Innova comp-
te donc une usine à Dar-
mouth en Nouvelle-Ecosse,
deux à Montréal, trois en
Ontario, une à Winnipeg,
une à Edmonton, une à
Calgary et une à Vancou-
ver pour un total de dix.
Le groupe Barbecon

oeuvre dans la fabrication
et la distribution de papier
fin.

DOMINIQUE

BEAUCHAMP
 

 

La Fondation de l’en-
trepreneurship du

Québec en collabora-
tion avec la faculté des
Sciences de l’administra-
tion de l’Université Laval
et la Revue Commerce or-
ganisent un colloque sur
les centres d’incubation
d’entreprises qui se tiendra
le 31 janvier prochain au
Château Frontenac de
Québec.

Un groupe d’experts ca-
nadiens et américains vien-
dront expliquer la nature
des centres d’incubation
d'entreprises, leurs condi-
tions d’implantation, leurs
principes de fonctionne-
ment et les résultats à
prévoir.

Ce colloque s’adresse
aux entrepreneurs, admi-
nistrateurs des secteurs éco-
nomiques fédéral, provin-
cial et municipal qui ont
ou qui auront à planifier
la mise sur pied d’incuba-
teurs d’entreprises ou à
fournir des services à ces
établissements.

Pour de plus amples
renseignements concernant
la tenue de ce colloque,
veuillez écrire à la Faculté
des Sciences de l’adminis-
tration, bureau 115, Uni- 
Tenue d’un colloque
sur les incubateurs
d'entreprises

versité Laval, Québec,
QC, GIK 7P4 ou télépho-
ner au (418) 656-7869.

LAMBERT SOMEC:

NOMINATION

 

Me Jean Bazin, C.R.

Monsieur Denis Linteau, prési-
dent de Lambert Somec Inc. est
heureux d'annoncer la nomina-
tion de M° Jean Bazin, c.r. à titre
de membre du conseil d'adminis-
tration de la compagnie.

Lambert Somec Inc. est un impor-
tant entrepreneur en construction
avec des bureaux à Québecet à
Montréal. La compagnie oeuvre
au Canada et au niveau interna-
tional.

Monsieur Bazin est associé prin-
cipal de l'étude Byers Casgrain
à Montréal, trésorier de l'Associa-
tion du Barreau Canadien et
membre de plusieurs conseils
d'administration.

ES  
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36 Samedi, 18 janvier 1986

TECHNOLOGIE
&IN-ORNNIQUE  

“AFFAIRES
 

B Système D.G. inc.,
de Vaudreuil, a ré-

cemment mis au point un
système de vaporisation
tout à fait inédit. En éjec-
tant dans l’air des insecti-
cides, germicides, désin-
fectants et autres liquides
du genre, ce vaporisateur
crée un environnement
favorable à l’élevage des
animaux de fermeet à la
culture en serre. Le pro-
cédé peut s’étendre jusqu’à
la vaccination.

Le principe de ce système
de haute technologie com-
plètement automatique est
simple: fractionner les par-
ticules des liquides afin de
les rendre plus légères
pour qu’elles demeurent
en suspension dans l’air au
lieu de retomber au sol.
Dans une entrevue ac-

cordée aux AFFAIRES, M.
Christian Chamberland,
président de D.G., a indi-
qué que les particules des
liquides qui sortent de son
appareil ont une dimen-

sion de 0,5 à 5 microns,
soit la même dimension
que les particules formant
la fumée de cigarette.
Ce système s’est mérité

le premier prix catégorie
““entreprise’’ du concours
Innovation 85 comman-
dité par le Centre d’inno-
vation industrielle de
Montréal (CIIM) et le
Salon le Mondedesaffai-
res qui se tenait il y a quel-
ques semaines à Québec.

D.G. a développé sur le
même principe un appareil
plus petit pour vaccinerles
animaux par inhalation.

Applications
commerciales
multiples
Le plus gros appareil

peut vaporiser tous les
liquides ‘‘tueurs’’ de virus
et de bactéries dans un
diamètre de 200 pieds. Il
ne nécessite aucune main-
d’oeuvre puisqu’il est
complètement automa-
 

* Résultats immédiats
* 3 modes d'impression
» Couple/annexes: environ
2 minutes

e Calculs financiers inclus

 
* Impression des R1/TP4 possible

PC-IMPÔTS
Troisième année d'existence d'un progiciel informatique drôlement

efficace, rapide et abordable concernantle traitement des déclarations

d'impôts de particuliers. Traitez 1985 avec nous:
* Simulation Fiscale
* Documentation complète
* Frais annuels négligeables

« PC-DOS 256K, logiciel en couleur

* Version démonstrateur disponible

Pour plus d'informations et/ou une démonstration complète de ce

produit, contactez un distributeur autorisé ou:

PC-IMPÔTS enr.
181 D’Igé, Boucherville, J4B 6J2

(514) 655-6577  
 

Insecticides, germicides, vaccins

Un tout nouveau vaporisateur améliore la
prévention de maladies dans|

tisé et part à l’heure et à
intervalles voulus, Le pro-
totype a été amélioré par
le Centre de recherche
industrielle du Québec
avec l’aide de l'Office
canadien du renouveau
industriel.

Il est équipé d’un pan-
neau de contrôle conven-
tionnel qui sera prochaine-
ment remplacé par un
autre fonctionnant à la
fibre optique. L’utilisa-
tion de la fibre optique
rendra l’appareil plus fia-
ble, estime M. Chamber-
land, et beaucoup plus
facile à installer, soit en 15
minutes seulement.
M. Chamberland prévoit

que son nouveau système
deviendra un outil majeur
dans l’élaboration des pro-
grammes et la prévention
des maladies des animaux
et des plantes.

L’appareil D.G., qui se
vendra entre 2 500 $ et
5 000 $ et sera utilisé prin-
cipalement par les vétéri-
naires, s’adresse dans un
premier temps a tous les
cultivateurs, éleveurs, hor-
ticulteurs et producteurs
en serre.
Mais plus tard, M. Cham-

berland entrevoit aussi de
bonnes possiblités com-
merciales dans les entre-
pôts et les usines de trans-
formation de produits ali-
mentaires, les poissonne-
ries et autres industries
semblables.
En outre, il a mentionné

que son appareil pourrait
servir à la désinfection

HUMIDITE RELATIVE

Quelques transforma-
tions fort simples de la
boîte de contrôle du va-
porisateur de D.G. vont
rendre le système ex-
portable à travers le
monde.

dans les hôpitaux. Le
système D.G. est instance
de brevet aux Etats-Unis.
Le priricipal avantage de

ce procédé est une écono-
mie intéressante de liquide
à vaccins. Selon M. Cham-
berland,il faut huit fois
moins de liquide par vapo-
risation que par injection
intramusculaire. De plus,
l’effet du vaccin est cing
fois plus rapide par vapo-
risation, a-t-il ajouté.

Créer une SPEQ
M. Chamberland a fondé

Système D.G. en mars
1984 avec trois partenai-
res: son frère Denis, MM.
Yvan Dumont et Gaston
Lefebvre.
Diplômé en sciences et

professeur, M. Chamber-
land connaît bien le mar-
ché agricole puisqu’il a
créé il y a quelques années
avec des partenaires la
société Puroguard, à Vau-
dreuil, qui fabrique des
insecticides non polluants.
Comme de nombreuses

jeunes entreprises, D.G.
manquait d’argent pour
entreprendre son dévelop-
pement. Pour résoudre ce
problème, M. Chamber-
land a entrevu la possibi-
lité de mettre sur pied une
Société de placements
dans les entreprises québ-
écoises (SPEQ). Il cherche
présentement un ou des
partenaires commerciaux
qui investiraient dans le
capital-action de D.G. et
qui ont une certaine expé-
rience de la mise en mar-
ché. Le partenaire idéal
serait un fabricant ou un
distributeur de produits
agricoles, a dit M. Cham-
berland.
En premier, il veut

ouvrir une usine d’assem-
blage d'appareils de vapori-
sation. 11 fera manufactu-
rer les pièces par un sous-
traitant, au début du
moins. L’usine devrait être
en activité vers le mois
demai 1986 et créer 12
emplois.
M. Chamberland prévoit

effectuer 600 installa-
tions de son plus gros
appareil au cours de la
première année en persua-
dant les fabricants de
liquides désinfectants que

  ‘élevage

 

matériel d'IBM.  Qu'est-ce qui est plus rapide qu'un
PC/AT d'IBM? Un Vectra PC de HP. ll est
aussi plus puissant. plus compact et par-
faitement compatible avec les logiciels et le

Québec
2014, boul. Charest ouest, suite 100

Ste-Foy, Québec, GIN 4N6
(418) 681-0061

INGO] mE
PRÉSENTE LE VECTRA PCDE HP.

IL BAT DE VITESSE LE RAPIDE
PC/AT D'IBM

Sa conception vous permetaussi de
créer un ordinateur à la mesure de vos
besoins.…Quels qu'ils soient. Venez voir le
Vectra PC à l'oeuvre. Vousverrez, ça ne
prendra pas beaucoup de votre temps.

I
HEWLETT
PACKARD

Vectra

Beauce
581, Notre-Dame nord, C.P. 114
Ste-Marie de Beauce, G6E 2L1

(418) 387-2266

son système est un moyen
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de plus de vendre leurs
liquides. Il offrira égale-
ment un contrat de service
après vente aux acheteurs.
Selon M. Chamberland,

les autres techniques de
vaccination qui existent sur
le marché fonctionnent
manuellement seulement.
Pour un éleveur qui pro-
duit un gros volume de
bêtes, cela se traduit par
des coûts élevés et beau-
coup de temps.

“Jl ne faut pas oublier
l’intérêt de l’aspect préven-
tif de notre appareil”,
d’insister M. Chamber-
land. Dans des expérien-
ces déjà menées, on a
constaté ‘‘30 % à 50 % de
diminution de la mortalité
des porcs dans le cas de
maladies inhalatoires du-
rant l’hiver. Considérons
aussi qu’un porc en santé
est beaucoup plus produc-
tif qu’un porc malade”.
Deux chercheurs de

l’Institut de médecine
vétérinaire de St-Hyacinthe
sont en voie de confirmer
la validité de la vaccina-
tion par inhalation.

“Cette confirmation est
pratiquement assurée’’, a
dit aux AFFAIRES M.
Marc Brunet, le responsa-
ble de l’étude de marché
pour D.G. au Centre de
recherche industrielle du
Québec (CRIQ). ‘‘Si les
résultats sont positifs, le
marché qui s’annonce va
être très intéressant.’’ M.
Brunet nous dit que le
procédé D.G. intéresse
même des compagnies qui
se servent de palettes de
transport et qui doiventles
stériliser pour certaines
applications.
M. Chamberland revien-

dra très bientôt d’un séjour
à Lyon, en France, où il a
participé aux 3e Forum
européen des opérateurs
de transfert de technolo-
gies. Ce voyage était le
prix attaché au concours}
Innovation 85. M. Cham-
berland espére y vendre
deslicences de distribution
de son systéme de vapori-
sation a des entreprises
dans quelques pays. Il
n’est pas question, pour
l’instant du moins, de ven-
dre deslicences de fabrica-
tion, a-t-il précisé.
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Protection

informatisée
des forêts
B Un centre de transfert

de technologies de
pointe en matière de pré-
diction et de gestion infor-
matisée des incendies fo-
restiers doit voir le jour à
Maniwaki. Ce centre fait
l’objet d’une entente tri-
partite entre les gouverne-
ments du Canada, du
Québec et la Société de con-
servation de l’Outaouais.

Depuis dix ans, la Société
de conservation de l’Ou-
taouais développe une tech-
nologie de modèles de
prédiction et de simulation
des incendies forestiers en
collaboration avec l’Insti-
tut forestier national de
Petawawa et le Service
canadien des forêts. Ces
systèmes sont mainte-
nant utilisés quotidienne-
ment durant la saison de
protection.
Ce centre esi nécessaire

afin que Québec puisse en
faire bénéficier les autres
sociétés de conservation de
même que son Service de
protection des forêts. D’au-
tres provinces bénéficie-
ront également de ces
expertises de même que
certains pays aux prises
avec le problème des incen-
dies de forêt.

Marché
des super-
ordinateurs
NE NEW YORK (Ibi-

press) — Il existe ac-
tuellement dans le monde
quelque 150 super-ordina-
teurs à des prix qui oscil-
lent aux alentours de
15 M$ USet avec des
puissances qui approchent
ou même qui dépassent un
milliard d'opérations par
seconde.

Les divers construc-
teurs sortent chaque année

une cinquantaine de ces
ordinateurs et on prévoit
que ce rythme s’accroîtra,
sous l’impulsion des nou-
velles applications de l’in-
telligence artificielle et des
systèmes experts. En 1990,
il constitueront un marché
de 200 unités par an pour
une valeur d’un milliard
de dona» US.

Les clients de ce type
d'ordinateurs sont les cen-
tres de recherche civile ou
militaire et les industries
telles que la pétrochimie,
l’aéronautique et l’aéros-
patiale. On y utilise ces
ordinateurs durant des
heures, et même des jours,
pour la simulation du vol
d’un avion ou d’un engin

, spatial, les prévisions mé-
téorologiques, les calculs
sismiques, le traitement
des images d’une sonde
spatiale, ou le traitement
d'images pour l’anima-
tion cinématographique.
Le leadership dans ce

type de machinesestl’apa-
nage des constructeurs
américains Cray avec le
Cray-2 et Control Data, et
sa filiale ETA avec le
Cyber 205. La concur-
rence japonaise est repré-
sentée principalement par
Fujitsu, avec le VP-400,
par Hitachi, avec le S810,
et par NEC, avec le SX-2.

Changement
structurel
chez Mitel
BB Mitel Corporation de

Kanata a procédé au
cours du mois de novem-
bre au changement de ses
opérations de PABX d’une
structure de gestion décen-
tralisée par région en une
structure de regroupe-
ment par fonctions. Il en
résultera un renforcement
de ses capacités mondiales
de marketing et de pro-
duction

Selon M. Anthony Grif-
fiths, le président et chef
 

 

  LL 

4 -

INFDEMAT
APPLIQUÉE  

L'INFORMATIQUE.

PROBLÈME

 

i= = ~
~

525, est De Castelnau, Montréal.

|

QUEBEC: (418) 688-0606
HULL: (818) 778-0077

SYSTEMES  CLEFS EN MAIN

EXPERT EN

[LOTUS »
dBASE H
   

 

  
 

de la direction, ‘‘a mesure
que les affaires s’orientent
de plus en plus vers des
stratégies et des politiques
planétaires, une gestion
décentralisée ne suffit plus
aux besoins de multinatio-
nales comme Mitel. Cette
structure allégée va sim-
plifier la prise de déci-
sion dans le futur et m’ai-
dera a accélérer le re-
tour a la rentabilité de la
compagnie”.

Décentrali-
sation
au ministère

de
l’Education
BB La Société de gestion

du réseau informati-
que des commissions sco-
laires (GRICS) a récem-
ment acquis son statut de
société autonome. Il s’agit,
apprend-on, d’une autre
étape dansle processus de
décentralisation du minis-
tère de l’Education qui
vise à remettre entre les
mains de ses partenaires
des activités et des servi-
ces qui sont moins direc-
tement reliés à sa vocation
essentielle.

La GRICSest un groupe
de ressources informati-
ques qui existe officielle-
ment depuis décembre 1984
et qui a pour rôle d’offrir
à ses membres des servi-
ces collectifs d’aide et de
conseils.

  

     
   

  

 

SANTÉ ‘86

; POUR
RÉSERVATION 

=

Teun >.

, VOTRE ARGENT!

an ca WAMILTON/
9315 Route Transcanadienne, Ville St-Laurent, Québec H4S 1K5
* MONTRÉAL * OTTAWA * TORONTO * CALGARY * VANCOUVER*COMPAQ

J

 

DU QUÉBEC

Organisée par

l'Association des

hôpitaux du Québec

dans le cadre de son

XXII" congres-exposition

JLqr AHQ

Madame Lucie Beaudry
Promesult Inc.
702, rue Dollard
Qutremont (Québec)
H2V 3GS

{514) 270-3696

  

28-29 MAI 1986, PLACE BONAVENTURE, MONTREAL

EXPOSITION DES FOURNISSEURS
AUX ETABLISSEMENTS DE SANTE

RESERVEZ
VOTRE ESPACE

DES
MAINTENANT |.

  

l'unique exposition

qui rejoint toutes

les personnes clefs

de l'ensemble du

réseau de la santé

du Québec:

«Décideurs»

« Utilisateurs

Chefs en

approvisionnement  
N’EMPRISONNEZ PAS
 

SI VOUS AVEZ BESOIN
D'UN MICRO-ORDINATEUR
CHOISISSEZ LES AVANTAGES
DE L'OPTION LOCATION

e livraison immédiate
e aucun budget d'acquisition nécessaire

e dépense mensuelle déductible d'impôt

° flexibilité de modifier ou retourner
le système en tout temps
évaluer l’équipement avant l’achat final

e utiliser des équipements toujours à la
fine pointe de la technologie

Appelez-nous pour plus d’information!

(514) 332-4755

LOCATION ET
VENTE D'ORDINATEURS
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     Indicateurs économiques

CANADA

Taux de varlation en %
Mois Mois Depuis
préc. ant. 12 mois

| (1) @ (3)
Indicateur avance (filtre) sept. 10 05 0.7

DEMANDE INTÉRIEURE

1. Ventes au détail oct. 04 22 10.0
dont: automobiles oct. 05 45 22.0

autres oct. 04 16 74
Ventes de voitures (.000) oct. 1169 1187 1105

2. Livraisons manufacturiéres oct. 25 14 76
Nouvelles commandes oct. 38 12 6.8
dont: biens durables oct. -79 32 9.1
commandes en carnet oct. -05 07 4.1

3. Inventaires ($M) manuf. oct. 02 02 5.1
Ratio stocks/expéditions oct. 1.69 1.64 1.69

4. Mise en chantier (,000) nov. 192 197 159

|= PRODUCTION

Produit intérieur réel oct. 04 02 4.2
Production industrielle oct. 01 -01 4.3
dont: manufacturière oct. -05 01 4.5
Construction ocpt. 27 241 44
Services oct. 06 01 44

- SECTEUR EXTERIEURme

Exportations marchandises oct. 70 119 8.6
Importations marchandises oct. 0.7 31 118
Solde commercial (SM) oct. 1820.0 1063.0 19006

INFLATION ET COUTS

Prix à la consommation (1) nov. 03 02 3.9
- exci. alim. et énergie (1) nov. 0.4 0.2 3.8
Prix industriels (1) nov. 0.t -01 2.8

nov. 05 -01 1.9
nov. 03 01 2.7
nov. 10.3 1041 10.6

- MARCHE DU TRAVAIL

Population active
Emploi

Taux de chômage
(1) Non désaisonnalisé
Secteur commercial, non agricole.

Mu STATISTIQUES BANCAIRES

1. Agrégats monétaires |

M1 nov. 25 38 42.4
M2 nov. 1.1 1.0 11.8
M3 nov. 12 02 7.4

2. Préts en $ canadiens nov. 02 03 47
dont: Préts généraux nov. 02 05 4.2
consommation nov. 14 09 10.5
industriels nov. -09 01 18
Prêts hypothécaires nov. 16 20 14.6

3. Dépôts en $ canadiens nov. 11 03 79
dont: épargne personnelle nov. 06 05 9.8

Non personnels nov. 23 17 21
4. Avoir nets en devises ($) nov. -3632 -4469 -4742

dontvis-a-vis résidentiels ($) nov. 16721 17470 15650
5. Financement commercial

à court terme
(intérieur et étranger) sept. 21 -02 9.6

ÉTATS-UNIS HE
Taux de variation en %

re

Mois Mois Depuis
préc. ant. 12 mois

Ventes au détail nov. 42 22 5,1
Livraisons manufacturières nov. 15 12 38
Nouv. commandes nov. 07 -18 1.2
Ratio stocks/livraisons oct. 1.35 1.34 1.37
Mises en chantier (000) nov. 1761 1616 1721
Production industrielle nov. 03 -02 2.6
Exportations nov. 21 18 -0.2
Importations nov. -134 218 5.1
Solde commercial (SM) nov. -11453 -15550 -139837
Prix à la consommation nov. 03 02 3.5
Prix à la production nov. 16 11 0.8
Emploi (millions) déc. 01 03 2.0
Taux de chômage déc. 70 74 72
Revenu personnel nov. 05 04 6.0
Crédit à la consommation nov. 23 11 20.4
Masse monétaire - M1 nov. -0.1 1.0 8.3
Masse monétaire - M2 nov. 02 06 9.0

 

1) Variation entre le mois mentionné et le mois précédent
2) Variation entre le mois précédent celui qui est indiqué, et le mois

antérieur
3) Variation entre le mois indiqué et le même mois un an plus tôt

Source: Service des études économiques, Banque Nationale  

 LE POULS DE L'ÉCONOMIE
 

Le consommateur US

peut encore en prendre
L'un des principaux
facteurs de la crois-

sance qu’a connu l’écono-
mie américaine depuis le
début de la reprise en 1982
a été la forte augmentation
des dépenses de consom-
mation.
Le cycle actuel de crois-

sance de l’économie en est
à sa quatrième année,
mais il semble que les
consommateurs ont en-
core assez de marge de
manoeuvre pour maintenir
la croissance de 1’écono-
mie en 1986.

Selon le critére tradi-
tionnel de mesure de la
marge de manoeuvre des
consommateurs, l’écono-
mie américaine serait à
toute veille de se mettre à
stagner puisque l’encours
des dettes à la consomma-
tion des Américains attei-
gnait 18,9 % de leur re-
venu personnel disponible
au troisième trimestre de
1985; ce ratio avait obtenu
son sommet précédent en
1979 avec un chiffre de
17,7 %.
Or, ce critère est dépassé

selon le courtier américain
Goldman Sachs, de New-
York, qui, incidemment,
prévoit une croissance de
4 à 5 % de l’économie
américaine en 1986. Pour
Goldman Sachs, le con-
sommateur américain
n’est pas au bout de son
rouleau; il peut encore non
seulement dépenser, mais
accroître encore son en-
dettement.
Goldman Sachs pro-

pose plutôt de remplacer
la mesure traditionnelle de
l’endettement des consom-
mateurs par un nouveau
ratio basé sur le coût du
service de la dette à la
consommation (rembour-
sement des intérêts et du
capital emprunté) en pour-
centage du revenu person-
nel disponible.

En prenant cette nou-
velle mesure de l’endette-
ment des consommateurs,
on obtient des ratios de
13,9 % en 1979 et 12,2 %
au troisième trimestre de
1985, au lieu des 17,9 %
et des 18,9 % obtenus se-
lon le mode de calcul du
ration traditionnel d’en-
dettement des consomma-
teurs.

Ancien ratio versus
le nouveau ratio

En d’autres termes,
Goldman Sachs soutient
que ce qui’il importe pour
le consommateur, c’est sa
capacité de rembourser
mensuellement ses dettes,
plutôt quele total des det-
tes qu’il a contractées.
Alors que le ratio tradi-
tionnel met l’accent sur la
dette totale des consom-
mateurs, le nouveau ratio
est basé sur le coût du ser-
vice de la dette, toujours
en pourcentage du revenu
personnel disponible.

Selon Goldman Sachs,
l’ancien ratio n’est plus va-
lable pour cinq raisons:

1- les consommateurs

ont augmenté fortement
l’utilisation des cartes de
crédit pour des achats de
biens et services courants,
ce qui a accru l’endette-
ment apparent des con-
sommateurs. De 1979 à
1985, cet accroissement est
responsable de 0,5 point
de pourcentage de la haus-
se du ratio traditionnel
d’endettement;

2- l’encours de la dette
des consommateurs com-
prend entre 50 % et 75 %
des frais financiers at-
tachés à cette dette; puis-
que la période de rem-
boursement des prêts à la
consommation s’est ac-
crue, l’impact des frais
compris financiers dans la
dette totale a été augmenté
également; de 1979 à 1985,
le ratio traditionnel d’en-
dettement a ainsi été gon-
flé artificiellement de 0,5
point de pourcentage;

3- la période de rem-
boursement des prêts à été
allongée, réduisant de ce
fait le coût des mensua-
lités; par exemple, le terme
moyen du prêt à l’achat
d’une automobile est passé

de 44 à 51 mois de 1979 à
1985; de même, le terme
est passé de 7 à 10 ans sur
un prêt servant à l’achat
d’une maison mobile; ce
facteur a contribué à 1,5
point de pourcentage dans
la hausse du ratio tradi-
tionnel entre 1979 et 1985;

4- le groupe des 25-44
ans a augmenté. Puisque
celui-ci fait davantage ap-

pel au crédit à la consom-
mation que l’ensemble de
la population, il a contri-
bué à ajouter 0,3 point au
ratio traditionnel de 1979
à 1985;

5- la déductibilité des
dépenses d’intérét du re-
venu impossable (ce n’est
pas le cas au Canada)
réduit le fardeau de la
dette après impôt. Puisque
la période de rembourse-
ment a été allongée depuis
1979, le coût après impôt
du service de la dette s’ac-
croit moins rapidement
quela dette elle-même des
consommateurs; ce fac-
teur a été responsable de
0,2 point dans l’accroisse-
ment du ratio traditionnel
d’endettement de 1979 à
1985.

Les taux d’intérêt de-
vraient par ailleurs rester
stables aux États-Unis pen-
dant au moins la moitié de
l’année, ce qui ne contri-
buera pas à hausserle coût
du service de la dette; ce
facteur sera bénéfique aux
dépenses de consomma-
tion.

Voilà pourquoi, cer-
tains économistes demeu-
rent très optimistes pour
1986, malgré le prolonge-
mentinhabituel du présent
cycle de croissance de
l’économie.

I
JEAN-PAUL

GAGNE

|

 

 
 

M. J. CHARLES
PICOTTE

JENKINS CANADA INC.
NOMINATIONS

 

M. CLIFFORD E.
SARJEANT

M. JOHN H.C.
ANDERSON

   
M. FREDERICK A.

BRAMAN

Le conseil d’administration de Jenkins Canada Inc. est heureux d’annoncerles présentes nominations, suivant une réunion spéciale des
actionnaires quia eu lieu le 3 décembre dernier:
M. J. Charles Picotte, C.A., est nomméprésident du conseil d'administration et chef dela direction. Monsieur Picotte s’est joint à

Jenkins en 1976 et occupait le poste de secrétaire trésorier de la compagnie.

M. Clifford E. Sarjeant,ingénieur, est nommé présidentet directeur de l’exploitation. Monsieur Sarjeant s’est joint à Jenkins en 1973

et occupait précédemmentle poste de vice-président, directeur général des ventes.

M. John H.C. Anderson,ingénieur, est nommévice-président du conseil d'administration et secrétaire de la compagnie. Auparavant
Monsieur Anderson était président et directeur de l'exploitation. '

M. Frederick A. Braman est élu membre du conseil de direction de la compagnie. Monsieur Braman est un membresenior dela société
d'avocats Lengvari, Braman et Trudel, à Montréal.
Ces changements reflètent l’acquisition d’une participation majoritaire dans la société Jenkins Canada, par une compagnie apparte-

nant à part égale à Messieurs Picotte et Sarjeant.
Jenkins Canada Inc. est la plus importante société manufacturière de robinets en fonte et en bronze au Canada. Sonsiègesocial et son

usine sont situés à Lachine, Québec.  
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Le Groupe
Vidéotron
accroit son
bénéfice de 54 %
p. 51

AFFAIRES

Michel L. Daigneault 

La hausse des
taux fait
encore chuter
le cours des
obligations

 

     

PLAGENEN
Analyse technique:
L'or est à la
hausse, mais
la prudence
est de mise

p. 60
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| Harteo (Mtl, 3,85 9%)
veut ouvrir entre 10

et 15 magasins Compucen-
tre au Canada en 1986. La
compagnie compte actuel-
lement 56 Compucen-
tre d’un océan à l’autre et
elle compte porter ce nom-
bre à 85 d’ici à trois ans.

C’est ce qu’a récem-
ment déclaré au cours
d’une entrevue accordée
aux AFFAIRES M. Harry
Hart, président et chef de
la direction de Hartco.
Cette entreprise de Ville
d’Anjou, en banlieue de
Montréal, est le franchi-
seur des magasins Compu-
centre, le plus important
détaillant en micro-infor-
matique au Québec. La
firme exploite aussi, 18 ma-
gasins à rayons Hart au
Québec, en Ontario et
dans les Maritimes. Au
cours des 11 derniers mois,
Hartco a ouvert six Com-
pucentre au Canada, dont
un au Québec.
Récemment, Hartco a

ouvert un nouveau genre
de magasin Compucen-
tre à Moose Jaw en Sas-
katchewan et à Charlotte-
town sur l’Île-du-Prince-
Édouard, Ces franchises
se veulent une combinai-
son des deux types de
Compucentre existants,
soit les Magasins d’ordina-
teurs domestiques et les

Les Magasins d’ordina-
teurs domestiques se re-
trouvent généralement
dans les centres commer-
ciaux. Ils se spécialisent
dans la vente d’ordina-
teurs familiaux, de calcu-
latrices, d’équipements pé-
riphériques et de logiciels
pour le mrché de la con-
sommation.

Les Centres d’affaires
professionnels cherchent
à répondre aux besoins in-
formatiques des profes-
sionnels et des petites en-
treprises. Ils offrent des
produits plus sophistiqués
et on les retrouve généra-
lement dans les quartiers

 

Le plus important détaillant de micro-informatique au Québec

Hartco compte ouvrir plus de

1984 1985
 

Revenu 36,2
Bénéfice net 1,1
Bénéfice par action; 0,46 $  

46,7
1,2

0,48 %    
(1) Pourles neufpremiers mois.
(*) L'année financière se termine le 31 janvier.

n.d. = non disponible

Tableau: LES AFFAIRES

ciens qualifiés qui fournis-
sent le service et effectuent
les réparations.
La raison principale ex-

pliquant la création des
nouveaux magasins re-
pose sur l’étroitesse du
marché où ils sont im-
plantés. Le nouveau
concept est donc des-
tiné aux villes de moyen-
nes importantes de 25 000
à 60 000 personnes. ‘‘Ces
Compucentre sont des-
tinés à des villes comme
St-Jérôme, St-Hyacinthe
et Granby" note M. Hart,
où le marchéest trop étroit
pour deux magasins con-

centre se veulent égale-

 

ment une réponse à l’évo-
lution du marché des
produits informatiques.
‘‘La vente de calculatrices
et de jeux vidéos n’est plus
suffisante pour faire vivre
un magasin’, explique M.
David Newman, vice-
président sénior à la com-
mercialisation. De plus, les
nouveaux magasins per-
mettent de dégager des
économies d’échelle parce
qu’ils utilisent moins de
personnel.

Le choix des franchisés
est une des clés du succès
de Hartco. ‘‘Nous cher-
chons des hommes et des

matique indépendants
 

 

Hartco mérite l’attention des investisseurs
| Au prix actuel de

3,75 $, l’action de
Hartco semble sous-
évaluée. Lors de son der-
nier exercice financier, ter-
miné le 31 janvier 1985, la
compagnie a enregistré des
bénéfices de 0,48 $ par ac-
tion. Hartco se transige
donc à un peu moins de
huit fois ses bénéfices du
dernier exercice. Ce ratio
est bas si l’on considère
que les grands magasins à
rayons canadiens tels que
Sears Canada (Tor., 11,50

fois leur bénéfice par ac-
tion du dernier exercice.

Lors de l’année finan-
cière qui prendra fin le 31
janvier prochain, Hartco
a complétement élminé sa
dette à long terme. L’avoir
des actionnaires par action
était de 3,45 $ au 26 octo-
bre 1985. De plus, les
bénéfices de la compagnie
sont relativement sta-
bles car Hartco n’a pas
déclaré de perte pendant
la récession de 1982-83.
Au cours des trois pre-

Détenant environ 70 % des actions

10 magasins Compucentre en
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ordinaires,
M. Harry Hart et son épouse sont les actionnaires
majoritaires de Hartco, propriétaire de 18 maga-
sins Hart et franchiseur de 56 Compucentre.

constituent une source im-
portante de nouveaux fran-
chisés. ‘‘Nous pouvons
leur fournir des services
comme l’information ainsi
que l’évaluation des pro-
duits, la mise en marché et
la négociation avec les

pidement. ‘‘Nous avons

inscrit une croissance de
ses ventes de 11,5 %. Pour
la même période, le béné-
fice par action s’est établi
ad 0,24 $. Malheureuse-
ment, commel’entre-
prise n’était pas encore pu-
blique au troisème tri-
mestre de l’exercice pré-
cédent, il n’est pas possi-
ble de comparer ce résul-
tat avec celui de l’an
dernier.
M. Harry Hart,le prési-

dent et chef de la direction
de Hartco, ne veut pas

mis en place un service de
courrier informatique qui
permet à nos franchisés
d’être en contact constant
avec le siége social”, souli-
gne M. Hart. Dès qu’un
magasin a besoin d’un pro-
duit en particulier, il peut

Au cours des dernières
 

tant à mentionner queles
ventes de Noël avaient été
les meilleures depuis plu-
sieurs années. Récem-
ment, Statistique Canada
a annoncé que les ventes
des magasins à rayons
étaient en hausse de 8,4 %
pour les 11 premiers mois
de 1985.
Hartco est devenue

publique en 1984 à la
suite d’une émission
dans le cadre du Régime
d’épargne-actions. L’en-
treprise de Vi"'e d'Anjou  
 

Cinq moyensefficaces
d'accéderà Notre groupe administre un milliard

Placez votre REER dansl’un de
noscinq fonds d'investissement

® Fonds d'obligations Timvest

1986
années, la croissance de
Hartco est principalement
venue de Compucentre.
Ainsi, de 1980 à 1985, les
revenus provenant de
Compucentre ont aug-
menté de 1 055 % passant
de 2,2 M$ à 25,4 M$. Pen-
dant cette méme période,
les ventes des magasins
Hart sont passées de 10,8
M$ à 21,4 M$, soit une
hausse de 98 %.

Ce n'est que l'année
dernière que Compuven-
tre a pris une part plus im-
portante que les magasins
Hart dans les résultats de
Hartco. Compucentre a a-
lors contribué pour 3,2 M$
aux bénéfices avant la
soustraction des frais rela-
tifs aux coûts du siège so-
cial, comparativement à
seulement 1,6 M$ pour les
magasins Hart. ‘‘Les deux
activités représentent un
toui, explique M. Hart.
Les magasins à rayons ap-
portent la stabilité et Com-
pucentre, la croissance.”

Centres d’affaires profes- ; > femmes d’affaires qui ont fournisseurs’, note M. en aviser par écrit le siège Co ;

sionnels. La compagnie Desa hé de l’expérience avecles or- Hart. social. Depuis janvier 1985,

envisage d’adopter ce noy- DS Marches dinateurs’’, souligne M. Un des points forts de Croissance deux nouveaux maga-
veau concept dans certains transformés Hart. Hartco selon ses dirigeants sins Hart ont été ouverts.

de ses magasins actuels. Les nouveaux Compu- Les magasins d’infor- est sa capacité à réagir ra- fulgurante Nous prévoyons aug-
menter les ventes des ma-
gasins Hart de 50 % d’ici a
1rois ans et ajouter de six
à huit nouveaux maga-
sins’’, indique le fondateur
d'Hartco.

Bien qu'il n’ait pas
voulu indiquer où ces ma-
gasins seraient situés, M.
Hart entend se limiter à
l’est du Canada. À la dif-
férence de Compucentre,
les magasins Hart sont la
propriété de Hartco à une
exception près, d'où la
nécessité d’exercer un
contrôle plus serré sur
cette division.

 

1 . $) et Woodwards (Tor., miers trimestres de l’année faire de prévisions sur les avait alors émis quelque] CLAUDE
d’affaires. Ces centres |7,13 $) se transigent res- fiscale qui se terminera à ventes et les bénéfices du 700 000 actions à 7,00 $
comptent sur des techni- pectivement à 26 et 39,6 la fin du mois, Hartco a dernier trimestre, se limi-  l’unité. PROULX
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et quart de dollars d'actifs.
Pourquoi pas les vôtres?

# fonds monétaire Timvest

8 Fonds diversifié Timvest

um Fonds de croissance Timvest

# fonds de revenu Timvest

Pour de plus amples informations.

composez: (514) 875-7040

TIMVEST
2050, Place du Canada

Montréal, (Qué.) H3B 2N2
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Le confort abordable
Ne manquez pas notre tarif spécial de

79,00 S* par nuit, occupation double ou
simple, et profitez du service impeccable de
deux hôtels exceptionnels.

L'hôtel Park Plaza… en plein coeur de
Yorkville, le quartier à la mode. Un service
chaleureuxetraffiné. Le confort etl'élégance
… à prix abordable.

L'hôtel Plaza Il… avec son cachet unique,
à l'angle des rues Bloor et Yonge, vous offre
ses chambres et sa table superbes…le tout
à prix abordable.
Communiquez avec votre agent de

voyages ou composez sansfrais le
1-800-567-1991.

 

PARK PLAZA HOTEL
4, Avenue Road, Toronto

(416) 924-5471   
(416) 961-8000

*( e arit, en vigueur jusqu'au 31 mars 1986, est fonction de la disponibilité

des chambres ef ne s'applique pas aux groupes.  
 

 

Brault, Guy, O’Brien Inc.

a le plaisir
d’annoncer que la

Selon Merrill Lynch

Deluxe Check Printers:
croissance superieure
a la moyenne
B En raison d’une crois-

sance prévue des bé-
néfices par action d’environ
15 % par année jusqu’en
1989, la firme Merrill
Lynch recommande l’achat
d’actions de Deluxe Check
Printers (NY, 44,37 $ US).

Cette compagnie est le
plus important imprimeur
de chèques aux Etats-
Unis, détenant environ
50 % du marché améri-
cain des chèques person-
nels. Elle couvre tout le
territoire des Etats-Unis
avec ses 61 usines dans 34
états. L’entreprise pos-
sède aussi unefiliale fabri-
cant des équipements ser-
vant à l’encodage des car-
tes de crédit et une autre
qui offre des services de
vérifications aux ban-
ques et aux autres institu-
tions financières.
Dans le cadre de sa

stratégie de diversifica-
tion, Deluxe vient de
faire l’acquisition de
Colwell Systems, une firme
ayant des ventes de l’ordre
de 44 M$ US. Cette der-
nière se spécialise dans les
formules d’affaires des-
tinées aux bureaux de
médecins et de dentistes.

L’analyste de Merrill
Lynch soutient que cette
acquisition aura pour effet
d’augmenter les bénéfices
de façon modeste au départ
mais que l’habileté de

   

  

  

    

  

    

   
  

  

Activité:

Bénéfices par action:

1984: 2,00 $
1985: 2,40 $
1986: 2,75$

Prix de l’action (52 sem.):

Haut: 44,75 $

Bas: 25,37 $

Récent: 44,37 $

Bourse:
Rapport Prix/bénéfices:

1985: 18,5 X

Dividende annuel:

Rendement: 2,3%

Source: Merrill Lynch
Tableau: LES AFFAIRES   
Deluxe Check Printers à
contrôler ses coûts devrait
permettre d’augmenter la
marge de profit brut réali-
sée par Colwell.
Au cours des 10 derniè-

res années, Deluxe Check
Printers a réussi à mainte-
nir une croissance annuelle
des ventes de 14 % et une
croissance des bénéfices
par action de 19,5 %.
Pendant la même période,
la compagnie améliora la
productivité et l'effica-
cité de ses opérations,
‘enregistrant une hausse de
6 % de sa marge bénéfi-

—RECOMMANDNIIONS DES COURTIERS |

ciaire brute, qui tourne
autour de 24 %à l’heure
actuelle.

Pour la période de neuf
mois se terminant le 30
septembre 1985, les ventes
de Deluxe ont atteint
562 M$ US, une hausse de
10,5 %.

Merrill Lynch prévoit
des profits par action de
2,40 $ US en 1985 et
2,75 $ US en 1986, com-
parativement à 2,00 $ US
pour 1984. La compagnie
offre un dividende annuel
de 1,04 $ US par année, ce
qui représente un rende-
ment de 2,3 %.

Se transigeant sur la
Bourse de New York à un
prix récent d’environ
45,00 $ US,le ratio cours-
bénéfice est de 18,5 sur la
base des bénéfices estimés
pour l’année 1985. Selon
l’analyste financier de
Merrill Lynch, ce ratio
devrait s’améliorer par
rapport à celui du marché
puisque les prévisions de
croissance annuelle des
bénéfices par action de
15 % sont de loin supé-
rieures au taux de 6 %
prévu pour l’ensemble du
marché d’ici à 1989.

I
LOUIS

LACASSE
{Collaboration spéciale)
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“Pour mon REER,
je fais affaire avec mon
conseiller financier:

la S.N.F.”

—Richard Noiseux
Pharmacien

Fiducie du Québec

  

 

participe
maintenant

de façon importante
à son capital-actions

 

 

Monsieur Noiseux, pourquoi préférez-vous
faire affaire avec la S.N.F.?

“Le service est hors pair, le personnel spécialisé et compétent.”
 

“Les taux sont très concurrentiels”

“Quandje demande que l’on fasse une opération pour mon REER
autogéré, c'est rapide et efficace”

“On peut savoir facilement où l'on s’en va, un coup de téléphone
et l'affaire est réglée”

Profitez, vous aussi, des avantages d'un REÉRdela S.N.F.
Passez à l’action aujourd'hui même.

Un simple coup defil suffit.

fe 1-800-361-8625
£ Société Nationale de FiducieCONSEILS seme 252
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Brault, Guy, O’Brien Inc.

Une valeur sire.

 

 

MONTRÉAL QUÉBEC TROIS-RIVIÈRES TORONTO
NEW YORK (Brault, Stafford & Co. Inc.)

Membre:

Bourses de Montréal, Toronto, Alberta,

New York (Brault, Stafford & Co. Inc.)

L'Association Canadienne des Courtiers en Valeurs Mobilières
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BB Bien que modeste au
début de 1986, la

croissance de bénéfices de
The New York Times Com-
pagny (Amex, 47,00 $ US)
devrait par la suite attein-
dre 15 % sur une base an-
nuelle. En conséquence, la
firme de courtage Merrill
Lynch prévoit que le prix
l’action de cette entreprise
se transigera facilement en-
tre 55,00 $ US et 60,00 $
US en 1987.
The New York Times a

réalisé un programme
d’acquisitions de plus de
378 M$ US qui résulte de
l’achat de cinq quotidiens
etde deux stations de
télévision.

Ces acquisitions auront
poureffet de diluer les pro-
fits par action d’environ
0,22 $ US en 1985 et 0,42 $
US en 1986. La compagnie
a en effet commeprincipe
de comptabiliser ses acqui-
sitions de manière à maxi-
miserses ‘‘cash-flow’’ après
impôts. Donc, pourattein-
dre cet objectif, les actifs
acquis sont amortis rapi-
dement ce qui a pouref-
fet de diluer les bénéfices
de façon importante.

Dansle secteur de l’édi-
tion le quotidien The New-
York Times demeure l’élé-
ment le plus important,
représentant plus de 85 %
des bénéfices. Ce journal
est en quelque sorte uni-
que en son genre ayant une
clientèle autant régionale
(dans le nord-est américain)
que nationale.

Augmentation du
nombre de lecteurs

Peu de médias peuvent
se vanter de pouvoir déte-
nir un public-cible d’une
telle envergure. C’est ce qui
permet au journal d’atti-
rer plusieurs annonceurs
nationaux. Deplus, le nom-
bre de lecteurs augmente
d’environ 2 % annuelle-
mentet ce, depuis plusieurs
années. Merrill Lynch es-
time donc que The New-
York Times affichera une
croissance de ses tarifs pu-
blicitaires supérieur à la
moyenne.
The New York Times

possède également un
groupe de journaux régio-
naux composé de 25 quoti-
diens et de neuf hebdoma-
daires. En 1985, cinq
journaux furent acquis,
pourla plupart situés dans
le sud-est américain. Les
publications devraient ap-
porter une contribution
appréciable aux bénéfi-
ces dans un avenir rap-
proché. Merrill Lynch

l’édition une croissance des
bénéfices de l’ordre de
20 %, ce qui est de loin su-
périeure à la moyenne de
l’industrie. Uneautre division de la

prévoit pour le groupe de |

Selon Merrill Lynch

La croissance du bénéfice de
The NY Times s’accélérera

   
  

1 HENEW YORK

Activités:
Édition,télédiffusion
et câblo-distribution.

Ventes: 1 230 M$ en 1984.

|Bénéfices par action:
1984 : 2,53 $
1985p: 2,88 $
1986p: 3,15 $

(Prix de l’action (52 sem.):
Haut: 49,25 $

Bas: 33,50 $
Récent: 47,00$

Valeur comptable de

|l’action:
13,52$

Bourse:
American Stock Exchange
Rapport prix/bénéfice:

1985p: 16,2x
1986p: 14,8x
Dividende annuel: 0,60 $

Rendement: 1,3 %

Source: Merrill Lynch
Tableau: LES AFFAIRES   
compagnie publie divers
magazines, les plus connus
étant Family Circle, Golf
Digest et Tennis. Dans cha-
cun des marchés, ces ma-
gazines sont des compéti-
teurs féroces.

Une croissance

de 5%
Par exemples, Family

Circle a réussi à augmen-
ter de 6,1 Uo ses tarifs de
publicité pour les neufs
mois se terminantle 30 sep-
tembre 1985, comparative-
ment a une baisse de
4,7 % pour son plus pro-

     

   

 

   

   
  
   

   

    

     
   

che compétiteur Woman's
Day. Au cours des 10 der-
niéres années, Family Cir-
cle a vu sa part de marché
augmenter de 3 %par rap-
port à une baisse de 2,1 %
pour Woman’s Day.
Cependant, le marché

des magazines fait actuelle-
ment face a une baisse de
volume publicitaire, ce qui
explique que Merrill Lynch
prévoit une croissance de
seulement 5 % des tarifs
des magazines de The New
York Times. Ce groupe ne
représente toutefois qu’ap-
proximativement 8 % des
profits d’opérations de la
compagnie.
The New York Times

possède également des sta-
tions de télévisions et agit
aussi comme câblo-distri-
buteur dans certaines
régions américaines. L’ac-
quisition de deux nouvel-
les stations en 1985 et la
croissance récente des ac-
tivités de câblo-distribu-
tion devront produire d’im-
portantes hausses de véné-
fices pourcette division au
cours des prochaines an-
nées.

Une économie
des coûts

Finalement, la compa-
gnie possède des intérêts
dans trois entreprises ca-
nadiennes produisant du
papier journal dont Dono-
hue-Malbaie, au Québec.
Les bénéfices venant de ces
sociétés satellites généreront
environ 19 % des profits
nets de la compagnie en
1985. La compagnie se
trouve en position d’auto-
suffisance en terme de pa-

pier journal.

Aucours des 12 derniers
mois, la performance de
l’action de The New York
Times a été comparable à
celle des autres sociétés
d’édition. En 1984, le ren-
dement sur l'avoir des ac-
tionnaires a été de 21 %.
Les prévisions de bénéfi-
ces de 1985 ont été révi-
sées à la baisse en raison
des acquisitions survenues
cette année. Cependant,
tous les éléments sont en
place pour assurer une
croissance à long terme au-
dessus des moyennes de
l’industrie et cela devrait
commerce à paraître dès
1986, estime Merrill Lynch.
Au prix récent de l’ac-

tion, le rapport prix/béné-
fice est comparable avec ce-
lui des autres entreprises
de l’industrie. D’après la
firme de courtage, la qua-
lité de la compagnie devrait
assurer à The New York
Times un rapport prix/bé-
néfice supérieur de 50 %
à celui de l’indice Standard
& Poor’s 500. Si on appli-
que à la compagnie un ra-
tio de 15 ou 16 fois les
bénéfices estimés de 1987,
on obtient un prix se situant
entre 55,00 $ US et 60 $
US. A long terme cepen-
dant, il faut savoir que la
compagnie oeuvre dans un
secteur cyclique trés sensi-
ble aux variations de per-
formance de l’économie
américaine.

 

LOUIS

LACASSE
(Collaboration spéciale)

 

Cette annonce ne doit pas être interprétée comme une
offre publique dans aucune province du Canada des
titres mentionnés ci-dessous. Un prospectus provisoire
portant sur les titres proposés a été déposé auprès de

la commission des valeurs mobilières du Québec.

ABRI FISCAL
100 %

[=I
225,000 actions ordinaires

prix: $5.00 l’action
MERCURIUM inc. est une Société de
placement dans l'entreprise québécoise

(SPEQ)
Chaque investisseur a droit à une déduction

fiscale de 100 % de son placement.

Une Société de placement a droit à un crédit

d'impôt de 20 %.

[3 Pour de plus amples renseignements,
remplissez et retournez le coupon suivant.

D Ou réléphonez

(514) 285-8713

2020, Université, C.P. 69

Montréal, H3A 2AS
Tél.: 285-8713

Veuillez me faire parvenir votre documentation sur
MERCURIUM inc.
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Nom

Adresse

vite_Code postal

Tél. Rés. Bur.
 

Los

 

 

MERCURIUM inc. a été créée dans le

but d'acquérir des intérêts dans des

entreprises de haute technologie.   
VosRROITueTESSdici]1007:!
Æsnotres le feront¥cestgaran

vaste choix de dates d’échéance
et quelle que soit celle que vous
choisirez, c’est à ce moment
même que vous obtiendrez
votre remise de capital.
C’est garanti.

Informez-vous davantage au
sujet des Sentinels de Wood
Gundy. Ça peut transformer
une petite somme en un gros
lot bien plus vite que vous ne
le rêviez possible.
* 10,3% composé annuellement. Taux au
18 décembre 1985. Les taux sont
sujets à changement.

MDSentinel et Sentinels sont des
marques déposées du Sentinel
Certificate Management Corporation.

Tout ce qu’il y a de plus vrai!
Et ce, grâce aux Sentinels de
Wood Gundy.
Un RÉERde 2000 $ aura

grimpé à 6000 $ en tout juste
11 ans*. Garanti! C’est là toute
la beauté des Sentinels.

Les Sentinels, aussi solides
que les gouvernements, absolu-
ment sans risque quand ils sont
placés jusqu‘à échéance dans
des comptes à impôt différé.
Vous pouvez même profiter d’un

Sentinels  

Fa. WOOD GUNDY INC,, ! Place Ville-Marie, Suite 3625,
| Montréal. Québec HIB 3pP2

l'attention de: Wendy Grayson. Service des placements
| Téléphone: (514) 879-2600

D Veuillez me faire parvenir plus de renseignements sur
| les suggestions REER de Wood Gundy pour 1986.

| Nom 

| Adresse 

| Ville 

| Prov.

| Tel.

Code postal —_—__——_—

 

affaires résidence

Si vous comptez déjà parmi les
clients de Wood Gundy, veuiilez
indiquer le nom de votre conseiller.
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La Banque d'Épargne vous offre

à taux d'intérêt remarquables.
maintenant une gammede 7 REER

Passez donc voirle spécialiste des
REERde La Banque d’ Epargne. I! vous
aidera à choisir le REER qui convient le
mieux à vos besoins comme à vos
moyens.

Jobin’

B Tant que la valeur
accumulée dans un

régime enregistré d’épar-
gne-retraite (REER) ne dé-
passe pas 60 000 $, l’épar-
gnant est justifié d’effec-
tuer ses contributions an-
nuelles dans un seul et
même REER.

Tel est le point de vue
de Mme Mariette Forest,
adjointe au vice-président
du développement chez
Brault, Guy, O’Brien.

Plusieurs personnes
pensent qu’à chaque fois
qu’ils contribuent annuel-
lement dans un REER,ils
doivent le faire dans un
nouveau REER.Larai-
son: la loi de l'impôt-sti-
pule qu’aucun retrait par-
tiel ne peut être effectué
dans un REER.
Tout contribuable, s’il

veut retirer de l’argent
d’un REER,doit en effet
selon la loi, retirer le mon-
tant global du REERet

       

   
LA BANQUE [= sonnedevientainsitaxa
D’EPARGNE — ble sur le montant global

accumulé dans ledit REER.
Pour éviter une telle situa-
tion, les épargnants préfè-
rent fractionner leurs in-
vestissements dans plu-
sieurs REER.
“La multiplication des

 

PLAGENENTS
L'assurance-dépôtcouvre les REER

Jusqu’a 60 000 $dede

 

  

 

Mariette Forest: ‘‘La multiplication des REER n’est
pas nécessairement la bonne méthode puisque
certains volets de la loi permettent le retrait par-
tiedes sommes d'argent accumulées dans des

ment l’interdiction du re-
trait partiel de l’argent ac-
cumulé dans un REER” a
déclaré Mme Forest aux
AFFAIRES.

plutôt retirer la somme
globale de 30 000 $, fermer
son REER,payer l’impôt
à la source sur le 30 000 $
et, parla suite, disposer de
son 10 000 $ comme elle
l’entend. Cette méthode
est très onéreuse et aucun
contribuable ne devrait

La mauvaise
méthode
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LES — DE LA

| BANQUE
D’EPARGNE  
 

REER n’est pas nécessai-
rement la meilleure solu-
tion au probléme. En ef-
fet, la loi de l’impôt, si elle
interdit d’une part les re-
traits partiels d’un REER,
dit d’autre part qu’on peut
transférer en tout ou en

Prenons l’exemple d’u-  l’appliquer.
ne personne qui détient un
REER d’une valeur de Labonne
30 000 $ et qui désire effec- Méthode
tuer un retrait partiel de
10 000 $. Selon la loi, cette
personne ne peut retirer
que la somme de 10 000 $
de son REER.Elle doit

La honne manière d’ef-
fectuer son retrait partiel
est, tout d’abord, d’ouvrir
un nouveau REER. L’é-
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Compagnie 618, rue St-Jacques
de fiducie Montréal H3C 1E3
Guardian 842-7161

Nom _

Adresse

Ville Code postal

Téléphone
 

"Compagnie .

Guardian

0e° Accèsau service de courtier

fiducie june

exécutantdeGuardian (éco-
 nomie.decommission jusqu:
65%) :

# Frais annuels d‘administration ;
de 75$ seulement :

e Flexibilité d'opération -le =
choix de votre propre courtier

Le REER OPTIMAL de Guardiari
offre le maximum d’économie et
de flexibilité. Retournez ce
coupon ou appelez-nous pour
de plus amples renseignements.

  

   

 

 
 

> —
partie les valeurs d’un

: tn: REERdans un autre REER
REER a terme fixe —- REER a taux variable -— REEP-obligations d'épargne *REERà terme fixe de 5 ans. sans être taxé. Ce volet de

REER rachetable - REER à intérêt quotidien et 3 régimes de rentes Taux en vigueur la loi 1 d

REER autogéré

|

- REER Fonds de placement (Les Fiduciaires) le 27 décembre 1985 a lo1 permet donc aux
gens de contourner légale- 0

SUR 18 ANS
DU RENDEMENT |
ANNUEL COMPOSE

10 ANS 19.8%
C'est le résultat exceptionnel obtenupar 3 ANS 21.3%

“dela l'Industrial GrowthFund. ! a
L'Industrial Growth Fund offre toujours 1 ANS 29.3 Yo

un rendement supérieurà long terme

Mais surtout. c'est unfondsgéré pourvous par Mackenzie Financial
Corporation. enfaisant appel à unestratégie quiaccordela priorité
absolueà la protection du capital
C'est le moyenidéal d'amortir le choc de vos placements en REER — en
en tirant tous les fruits! pemande: des aujourdhui tous les détails!

Regardezdesdeuxcôtéspourla gestion de
7 votre REER.

D) Je voudrais amortirle choc de mesplacements
en REER - tout en entirant tousles fruits: veuillez
m'envoyerla brochure de réponses REER.

 

 

 

 

NOM

ADRESSE

, CODE
VILLE PROV POSTAL

TELEPHONE

idomuilet (affaires!

Tous kos aflres sont au 17 decembre 195$! us offres rersont Éutes que
pr prospects

 

Len Investiveoments Sogecar .

819-564-0388 875-5755
SHERBROOKE MONTREAL

505 Boulevard Dorchester, Suite 510
Montréal, Québec H2Z 1Y7  
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d’épargne, un seul REER est suffisant
pargnant prend alors le
10 000 $ du REERexistant
et demande à l’institution
financière de transférer la-
dite somme dans le nou-
veau REER. Dans un
deuxième temps, l’épar-
gnantretire la totalité du
10 000 $ investi dans le
nouveau REERet ferme
ce dernier. Il se trouve
alors à payer à la source
uniquementl’impôt dû sur
le 10 000 $. Le 20 000 $ res-
tant demeure dans le pre-
mier REERà l’abri de
l’impôt. Pour effectuer le
transfert de fonds, l’épar-
gnantet les institutions im-
pliquées devront complé-
ter un même formulaire
titré ‘“Avis de transfert di-
rect de fonds’’ provenant
de Revenu Canada.

“‘Cette seconde métho-
de est conformeà la loi

de l’impôt, précise Mme
Forest. C’est pourquoi
l’épargnant n’a pas à ou-
vrir un nouveau REER à
chaque fois qu’il désire
contribuer à son régime.
Un tel transfert ne coûte

rien dans les banqueset les
compagnies de fiducie.
Le contribuable peut ain-

si transférer sans frais son
argent d’une institution fi-
nancière à une autre.

Limite de 60 000 $
L’épargnant est jus-

tifié d’ouvrir un nouveau

PLAGENENTS

REERlorsquela valeur de
celui-ci dépasse 60 000 $.
En effet, les sommes in-
vesties dans des REERof-
ferts par des banques, des
caisses populaires ou des
compagnies de fiducie
sont assurées jusqu’à
concurrence de 60 000 $
par institution. ‘‘Au-delà
de ce montant, vous n’êtes
pas assuré advenantla fail-
lite de votre institution
avec laquelle vous faites
affaires’’, explique Mme
Forest.

La limite de 60 000 $ at-

teinte, l’épargnant devrait
donc ouvrir un nouveau
REERdansune autre ban-
que, fiducie ou caisse po-
pulaire, question de rester
en deçà de la limite de
l’assurance-dépôts. Toute-
fois, il est bon de noter
que les REERbénéficient
d’une protection indépen-
dante des comptes d’épar-
gne. Un contribuable peut
donc définir dans la même
institution jusqu’à 120
000 $ d’épargnes répar-
ties entre un REER et un
ou plusieurs comptes d’é-
pargne.

Cette norme de 60 000 $
ne s’applique pas toutefois
pour les REER autogérés
investis dans des obliga-
tions ou des actions. Les
organismes gouvernemen-

 

taux n’assurent pas ces
titres.

I
CLAUDE

CHIASSON

 

 

POUR VOS ANNONCES DANS

“CARRIÈRES ET PROFESSIONS"

dansle journal PAFFAIRES

(514) 842-6491
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Le Groupe Teknika

NOMINATION   
Monsieur Richard Royer, ing.,
président du GROUPE TEK-
NIKA,est heureux d’annon-
cer la nomination de Monsieur
Louis Cherrier au poste de
vice-président, administration
et personnel,

Diplômé en administration
(M.B.A.) de l’Université Wes-
tern Ontario, Monsieur Cher-
rier a agi comme cadre supé-
rieur dansle secteur privé pen-
dant dix (10) ans, dont entre
autres en tant que présidentet
directeur général d’une société
européenne. Avant de se join-
dre au Groupe Teknika, il fut
pendant quatre (4) années di-
recteur du programme M.B.A.
de l’Université de Sherbrooke.

Firme multidisciplinaire, le
Groupe Teknika offre des ser-
vices intégrés dans les domai-
nes de l’ingénierie, de l’urba-
nisme, de l’arpentage et de
l’environnement. II englobe
dix (10) firmes et compte plus
de deux cents (200) employés
au sein de son siège social loca-
lisé à Sherbrooke.

150, rue Vimy Nord
Sherbrooke, Qc

J1J 3M7
(819) 562-3876   1-800-567-6927
 

CETTE ANNEE,
PRENEZ DE
LCAVANCE!
N'attendez pas à la dernière
minute pour contribuer à votre
REER. Prenez une année
d'avance,en tirant profit dès
maintenant du REER
DESJARDINSpar versements.
Vous contribuerez ainsi en toute
tranquillité à votre régime
enregistré d'épargne-retraite.

SIMPLEET BIEN
AVANTAGEUX!
Avec le REER DESJARDINSpar
versements, fixez vous-même
votre objectif de contribution et
la fréquence de vos versements.

  

   

 

| NS

UN PEU
PRÉVOYANCE
OUS DONNE
L'AVANCE!

 

Vos dépôts se feront
automatiquement et vous vous
retrouverez en fin d'année avec
un bon montant à déduire de vos
impôts. Vous accumulerez
systématiquement de l'argent
dans votre REER, dela façon la
plus simple possible.

CONSEILS!

versements.

PROFITEZ AUSSI
DE NOS BONS

Venez rencontrer le plus tôt
possible votre conseiller de la
caisse Desjardins. Selon vos
revenus et vos objectifs, vous
établirez ensemble le montant
de votre contribution et le
rythme de vos versements.
Votre conseiller vous indiquera
commentprofiter le mieux
possible de cette formule
d'épargne REER pour vous
préparer une retraite bien à
votre goût! Entrez chez
Desjardins, et venez tirer profit
du REER DESJARDINS par   
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8 Vous n’avez pas né-
cessairement besoin

d’argent comptant pour ef-
fectuer votre contribu-
tion annuelle dans un
Régime enregistré d’épar-
gne-retraite (REER). Les
obligations d'épargne du
Canada ou du Québec,les
actions ou les obligations
corporatives que vous
détenez dans votre coffret
de sûreté ou chez votre
courtier en valeurs mobiliè-
res peuvent en effet être
déposées dans un REER.

Beaucoup de gens accu-
mulent l’argent dans des
dépôts à court terme dans
le but exprès d’effectuer

mpPLACENENTS

Pas besoin d’argent comptant
pourinvestir dans votre REER
leur contribution annuelle
à leur REER.Pourtant,
ces personnes, si elles
détiennent déjà des va-
leurs mobilières, peuvent
transférer ces valeurs dans
un REER autogéré.

Transfert du REA

Par exemple, vos titres
achetés dans le cadre du
Régime d’épargne-actions

(REA) il y a maintenant
deux ans et qui, depuis le
{er janvier 1986, sont ex-
clus du REA peuvent ser-
vir de contribution pour
votre REER 1985.

Dansce cas, vous n’au-
rez tout simplement pas de
comptant à verser. ‘“Votre
institution vous émettra un
reçu pourfins d’impôt af-
fichant la valeur mar-

chande de vos titres au
moment d’effectuer. le
transfert. Ce montant
pourra être déduit de
votre revenu imposable de
1985’, a expliqué aux
AFFAIRES Mme Ma-
riette Forest, adjointe au
vice-président développe-
ment chez Brault, Guy,
O’Brien.

Il faut toutefois tenir

compte du fait que, dans
le cas detels transferts, il
y a disposition présumée
des titres sur le plan fis-
cali. Le contribuable est
donc tenu de déclarer au
fisc dans l’année du trans-
fert des titres dans le
REER,les intérêts com-
posés accumulésjusqu’à la
date du transfert dans le
cas des obligations d’é-

 

287-3600.

Les représentants en
placements de McLeod
Young Weir demeurent à
votre disposition pour vous
expliquer ce quifait toute la
différence! Communiquez
avec l'un de nos 40 bureaux
d'un océan à l'autre ou
composez, sansfrais, le

Seul le REER autogéré vous permet de choisir vous-
meme vos placements pour récolter davantage…cette
différence, c'est le confort de l'avenir.

De plus en plus de gensréalisent que l'écart de croissance
entre les REERautogérés et les REER conventionnels
(en gestion commune) compte avec le temps.

Les REER autogérés vous permettent encore de béné-
ficier d'une épargne fiscale importante. Par exemple, un
particulier gagnant 40 000 $ par année et versant sa
cotisation maximale admissible de 5 500 $ réduira ses
impôts d'environ 2700 $. Vous avez jusqu'au 28 février
prochain seulement pour contribuer à votre REER pour
1985 et ainsi épargner sur les impôts de 1985.

 

Jean-Pierre Ménard, représentant
en placements de Montréal.

 

CROISSANCEDE L'ÉPARGNE - REER
D'après des cotisations de 3 500 $ par année et
un revenu de 8%parrapport à 12% dans un

«Lorsque Jean-Pierre nous a
expliqué qu’unREER autogéré
ferait toute la différence,
nous avons aussitôt changé
de régime.»

 

  

           

  

         

  

 

   

 

   

   

428$

REER autogeére...sur 10,20 et30 ans.

{en milliers de dollars)
“262$

  
ko 173$

     
 

L_— 10ANS —
35 000 $

        
   

20 ANS
70000 $

    
   Pour que ote. 7 Te]

profite davaiitage, ("24757 @ COLE LIL) Le

 30 ANS >
105 000 $
ETT

   

   

  
    

pargne.
Dans le cas des actions,

le gain de capital lié aux
titres transférés dans le
REERdoit être ajouté à
vos autres revenus impo-
sables réalisés dans l’année
même du transfert. En re-
vanche,les pertes de capi-
tal, s’il y en a, ne pour-
ront venir réduire votre
revenu imposable.

Taxation

II importe également de
ne jamais perdre de vue
qu’il est préférable de
transférer dans son REER
les titres dont les revenus
de placement sontles plus
taxés, afin que ces revenus
s’accumulent à l’abri de
l’impôt dans le REER.

Les titres générant des
revenus de placement sont
les plus taxés au Canada.
On a donc avantage à
transférer en premier lieu
les obligations d’épargne
et les autres types d’obli-
gations dans son REER
autogéré puisque cestitres
génèrent des revenus d’in-
térêt.

Les revenus de divi-
dendeet le gain de capital
sont les formes de revenu
les moins taxés au pays.
Les actions privilégiées ou
les actions ordinaires qui
paient des dividendes et
génèrent du gain de capi-
tal devraient donc être
transférées en dernier lieu
dans votre REER au-
togéré.
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LAMBERT SOMEC :

NOMINATION   
M. Jean-Louis Tassé

Monsieur Denis Linteau, prési-

dent de Lambert Somec Inc. est
heureux d'annoncer la nomina-
tion de M. Jean-Louis Tasséà titre
de membre du Conseil d’adminis-
tration de la compagnie.

Lambert SomecInc. est un impor-
tant entrepreneur en construction
avec des bureaux à Québecet à
Montréal. La compagnie oeuvre
au Canada et au niveau interna-
tional.

Monsieur Tassé est président fon-
dateur de la maison de courtage
Tassé et Associés Limitée à Mont-
réal et membre des Bourses de
Montréal, de Toronto et de Van-
couveret de l'Association Cana-
dienne des Courtiers en Valeurs
Mobilières.
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Les sommes d’argent
retirées d’un REER sont
taxées à la source
BB Tant que vous trans-

férez l’argent d’un
Régime enregistré d’épar-
gne-retraite (REER) à un
autre, vous n’avez pas à
verser un sous d’impôt.
Dansle cas d’un retrait de
l’argent d’un REER,la si-
tuation est toutefois dif-
férente. Vous êtes alors
tenu de payer à la source
une partie de l’impôt dû
sur l’argent accumulé dans
le REER.

Retenue à la source si-
gnifie dans ce cas le mon-
tant que retient l’institu-
tion au moment même du
retrait de l’argent du
REER en guise de paie-
ment d’impôt. Ces rete-
nues correspondent géné-
ralement à une partie seu-
lement de l’impôt dû sur
les sommes retirées du
REER.L'autre partie sera
payée suivant son retrait,
sa déclaration annuelle
d’impôt.

‘‘“Les retenues à la
source sont les suivantes:
pour un retrait de moins
de 5 000 $, votre institu-
tion financière retiendra

au moment même du re-
trait, 18 % du montantre-
tiré du REER. Pour des
retraits de plus de 15 000
$ jusqu’à 30 000 $, la rete-
nue à la source monte à
30 % des sommesretirées
du REER.Surtoutretrait
de plus de 30 000 $,l’insti-
tution retiendra à la source
35 % de l’argent retiré du
REERpourfins d’impôt”*,
a précisé aux AFFAIRES
Mme Mariette Forest, ad-
jointe au vice-président
développement chez
Brault, Guy, O’Brien, une
maison montréalaise de
courtage en valeurs mo-
biliéres.
“On constate que le

contribuable, s’il envisage
retirer l’argent de son
REER, devrait idéale-
ment le faire par tranche
de 5 000 $ ou moins. Pour
ce montant, la rétenue à
la source est la moins
élevée, soit 18 % du mon-
tant retiré. Le contribua-
ble versera le reste de
l’impôt dû au moment
seulement de sa déclara-
tion annuelle d’impôt.

D’ici-la, le contribua-
ble fera fructifier a son
avantage l’argent du fisc
encore en sa possession’,
souligne MmeForest.

Rappelons ici que, pour
effectuer un retrait partiel
de son REER,il faut en
premier lieu ouvrir un
nouveau REER. Dans ce
nouveau REER, on y
transfèrera la somme à
retirer du REERexistant.
Par la suite, on retire la
somme transférée du nou-
veau REER.C’est la seule
façon d’éviter de payer de
l’impôt sur la valeur glo-
bale accumulée dans votre
REERoriginal.
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Vous avez pignon sur rue?

Laissez-le savoir.

Publiez votre carte d'affaires
dansle journal

AFFAIRES
514-842-6491   
 

   
AVEC NOTRE SERVICE
 

VRAIMENT PERSONNALISE
 

PLACEMENT ÉPARGNE
GARANTI GARANTIE
 

INTÉRÊTS RÉINVESTIS
ANNUELLEMENT AUX

TAUX EN VIGUEUR.

 
9% 6%

 1AN PAR ANNEE

FACILEMENT
ENCAISSABLE
COMPOSÉS
SEMI-ANNUELLEMENT.
INTÉRÊTS CALCULÉS
SUR LE SOLDE
QUOTIDIEN
DE FERMETURE.  

AUCUNSFRAIS. LES TAUX PEUVENT CHANGER.

Gineyun rendezvoràvoire convenance,

Nousexamineronsvosbessinsenprenantlecafé

 

      
     

Est-il avantageux
d’acheter son REER
dans une compagnie

d’assurance ?

Qui, de nosjours, n’a pas entendu parler de REER! À cette période

de l’année, les journaux foisonnent d’information sur tout ce qui
concerne les régimes enregistrés d'épargne-retraite.

Devantcette masse d'information, il devient difficile de se faire une

idée claire des avantages et des inconvénients à acheter son REER
danstelle ou telle institution financière.

     
  
  
  

     

      

  
           

      

   

        

      

   

      

          
  

    
  
      
    

Nous aimerions vous parler des REERdes compagnies d'assurance.
Peu de gens connaissent leurs avantages. Pourtant, ils sont nombreux.

  SÉCURITÉ:
Les compagnies d'assurance ont été les premieres institutions finan-

cières à offrir des rentes au public. Lorsqu'en 1957, la législation à permis
l'enregistrement des régimes individuels de retraite. notre industrie s'était

déjà établi une sérieuse réputation de solidité et defiabilité.

Personne n’a jamais été lesé, au Canada. par une compagnie d'assurance-
vie qui n'aurait pas respecté ses engagements contractuels. Acheter son

REER dans une compagnie d’assurance, c’est savoir que les fonds
accumulés sont en parfaite sécurité et sont gérés par une institution financière

qui possède une solide expertise dans la gestion des fonds à long terme.

INSAISISSABILITÉ:
Selon la désignation du bénéficiaire, un REER acheté dans une compagnie

d’assurancepeutêtre insaisissable, c'est-à-dire qu’aucun créancier ne peut
y accéder quels que soient les problèmes financiers de l’acquèreur. Ce
n'est pas le cas des REER achetés dans les autres institutions financières,

  

  FLEXIBILITÉ:
Les REER des compagnies d'assurance jouissent d’une très grande

flexibilité quant aux sommes versées périodiquement, aux retraits. aux

options à la retraite, etc.

  OPTIONS A LA RETRAITE:
Seules les compagnies d'assurance peuvent offrir des rentes viagères,

c'est-à-dire un revenu de retraite garanti la vie durant. De plus, lorsque
vous avez acheté votre REERdans une compagnie d'assurance, sa trans-

formation en rente viagere se fait sans frais.

  SERVICE PERSONNALISE :
Quoide plusfrustrant que d’attendre en file pour obtenir del'information

par un personnel non spécialisé sur un placement aussi important qu'un

REER.

Parailleurs, quoi de plusintéressant que d'avoirle loisir d'examinerle

pour et le contre de cet achat avec un professionnel capable de faire

l'évaluation de vos besoinsà l'heure et à l'endroit qui vous conviennent. Et
ce mêmeprofessionnel. l’assureur-vie, se fera un devoir. l'an prochain, de
vous faire penser a acheter votre REER. À votre retraite, vous vous en
féliciterez.

Tousces avantages vous sont offerts à des taux concurrentiels.

Avant de fixer votre choix sur un REER,rendez-vous donc service :
renseignez-vous sur les plans offerts par les compagnies d'assurance.

Quece soit à cause de la sécurité du placement. de Ja flexibilite. des
optionsà la retraite ou du rendement, un REER acheté dans une compagnie
d'assurance vous offre ce qu’il y a de mieux, Pensez-y.

Cette information vous est offerte par le Centre d'Information de
l'Association canadienne des compagnies d'assurances de personnes

     

 
 
    

 

St. John's: 726-1880 Sherbrooke: 564-1880 Toronto: 363-2261 Calgary: 2651880 Vancouver: 681-5464 (ACCAP). Vous pouvez nous rejoindre gratuitement en composant le
Halitax: 425-1880 Kitchener: 742-1880 Winnipeg: 942-5515 Edmonton: 420-1880 Vernon: 542.4377 1-800-361-8070.

Montreal: 392-1880 London: 6799110 Regina: 359.1880 Kelowna: 861-1880 Victoria: 381.1880

Québec : 681-0277 Ottawa: 563-1880 Saskatoon: 244.1880 Prince George: 564-1880 White Rock: 531-7525  
  

Association canadienne
des compagnies d'assurances
de personnes inc  
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Exigez-vous assezdevotre RER?
AU TRUST ROYAL, ON EST EXIGEANT!
 

 

 

 

 
  

    
     
    
    

     

   

 

   

1800$

vos | COMPAREZLERENDEMENT es
À CEUX-CI ae

16008 - 1556 $
B OBLIGATIONS

*

1500$- 1458 $
PRÊTS HYPO-

m| THECAIRES

1400$ 1 386 $

Gl cpg

(oo 121$
LU S| ÉPARGNE

120031 —

11008 1

1000S TT TTT TTT 111 TTT TT TTT TT [TTT TTT TTT TT]

30 sept. 30 sept. 30 sept. 30 sept.

1982 1983 1984 1985

C =RER Invest! danson Fonds d'actions de Le rendement de chaque fonds dépend du succès de nos gestionnaires de

B = RERMvesti dans notreFonds d'obligations;|

|

POrtefeuilles dans leurs opérations sur le marché. Mêmesi nous ne pouvons

M = RERinvesti dans notre Fonds garantir des taux de rendement exceptionnels,les résultats des dernières

hypothécaire; années montrent sans l'ombre d'un doute que nos Fonds ont toujours

G = RER investi dans notre Certificat de produit d'excellents taux de rendement pour des milliers d'investisseurs.

Placementgrant un an renouvelé Cequi compte surtout, ce sontles résultats. Nous sommesfiers des

S = RER Compte d'épargne. nôtres. Pouvez-vous en dire autant des vôtres?
  

 

 
*En fonction d'une sommede 1 000 $ investie dans un RER du 30 septembre 1982 au 30 septembre 1985.

(Selon les données les plus récentes.)

 

  

NOTRETABLEAU EN
QUELQUES MOTS

Supposonsqu'il y a trois ans vousavezinvesti

1000 $ dans votre RER au Trust Royal. Sup-
posons aussi que vous n'ayez pasfait le choix

traditionnel et donc, que vous n'avez pas placé

votre argent dans un RER Compte d'épargne.
Notre CPG à un an renouvelé chaque année

vous aurait rapporté 386 $ au 30 septembre
1985, ce qui aurait porté votre avoir à 1386 S.

Comme son nom l'indique, le Certificat de

placement garanti offre un rendement absolu-
ment sûr.

Avec notre Fonds d'actions de sociétés
canadiennes, composédetitres de première
qualité, votre avoir de 1 000 $ seserait élevé
à1676$.

Dans notre Fonds d'obligations, votre solde
aurait atteint 1 556 $.

Et grâce à notre Fonds hypothécaire, qui se

composede créances hypothécaires de choix,
votre placementde 1 000$ représenterait 1 458$.

Quefaire pour obtenir d'aussi bons
résultats?

D'abord, modifiez votre façon d'envisager
les RER: ne vous contentez pas d'ouvrir un
RER pour économiser des impôts. Allez-y!
Faites fructifier votre argent!

METTRE DE CÔTÉ OU INVESTIR?
Ne vous contentez pas non plus d'ouvrir un

RER pour mettre de l'argent de côté. Soyez plus

difficile...
Avant d'enfermer votre argent dans une

chambre forte pour une autre année, consultez-  

nous. Au Trust Royal, votre RER portefeuille est

plus que de l'épargne: c'estun investissement.

Nous tenons à ce que votre investissement

ne perde ni temps ni argent. Le Trust Royal est
vraimentle partenaire de votre avenir!

LE TRANSFERT DE VOTRE RER
Le transfert de votre RER au Trust Royal ne

vous coûtera pas un sou (mêmesi certains

établissements financiers prélèvent des frais
de transfert).

Au Trust Royal, vous pouvez aussi, sans
frais, transférer votre placement d’un Fonds
à un autre. Vous pouvez mêmediversifier

votre placementet investir dans plusieurs
Fondsà la fois.

Et grâce à notre RER autogéré, vous
pouvez aussi faire vous-mêmel'administra-
tion de votre placement.

VENEZ, PARLONS-EN...
Vousregrettez de ne pas nous en avoir
parlé avant? N'attendez pasl'an pro-
chain. L'argent perdu ne se rattrape
jamais.

 

frais pour demander notre brochure gratuite
sur les RER etl'adresse de la succursale du
Trust Royal la plus proche de chez vous.
Appelez aujourd’hui même. Nous vous aiderons
à gérer votre RER pour vous permettre de
couler uneretraite paisible.

Appelez sansfrais le 1-800-387-1808.
A Québec, appelez le 1-800-387-1610.

 

 Rendez-vous à l'une de nos
succursales et renseignez-vous
sur nos RER.C'est avec plaisir
que nous répondrons à vos
questions et que nous vous
aiderons à faire le bon choix.
Ou composezl'un de nos
numérosde téléphone sans

 

 

 

 

 

 

Partenaire de votre avenir

TRUST
ROYAL

Les Fonds de placement du Trust Royal ne sont offerts que par prospectus. Notre prospectus fournit des informations
détaillées surles titres en portefeuille offerts.Vous pouvez vous procurer un prospectus pour chaque fonds à n'importe quelle

succursale du Trust Royal au Canada.
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B Consolider plusieurs
Régimes enregistrés

d’épargne-retraite (REER)
en un seul ne coûte rien au
contribuable. Plusieurs
épargnants possèdent deux
REERet plus à leur crédit.
Or, plus il y a de REER
émis, plusil est difficile de
garderl’oeil sur ceux-ci et
d’évaluer leur rendement
respectif. Surtout que plu-
sieurs contribuables ont dû
déménager au cours de
leur vie et qu’ils se retrou-
vent ainsi avec des REER
dans des institutions géo-
graphiquement dispersées.

Vient alors pources per-
sonnes le moment de con-
solider leurs REERafin
d’en réduire le nombre.Ii
s’agit simplement de trans-
férer les valeurs des REER
existants dans un REER.

yy6

NER

  
        

   
jt itTroyennant suppléments.

On peut consolider plusieurs REER
En même temps, les an-
ciens REER sont fermés.
Le contribuable n’a pas à
payer d’impôt sur les som-
mes transférées puisque ce
transfert se fait entre
institutions.

L’épargnant peut géné-
ralement ouvrir ou fermer
des REER-épargne ou des
REER-certificats de dépôt
sans encourir de frais
auprès des banques et fi-
ducies. Parailleurs, certai-
nes institutions exigent des
frais pour transférer un
REER d’une institution à
à une autre.

L’épargnant peut cepen-
dant être pénalisé si, pour
transférer un REER in-

vesti dans les dépôts fixes
d’uneinstitution à une au-
tre, il doit mettre fin à des
dépôts à terme avant leur
échéance. Idéalement, un
contribuable doit effectuer
la consolidation lors-
que les dépôts des REER
visés arrivent à échéance.

La consolidation des
REER est souvent effec-
tuée lorsqu’un contribua-
ble a suffisamment d’ar-
gent accumulé dans ses
REER pour ouvrir un
REER autogéré.
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PLACENENS—
 

BH Un groupe d’institu-
tions financiéres vient

d’acheter 297 000 actions
du grossiste en alimenta-
tion Aligro (Mtl, 11,75 §).
La transaction, organisée
par le courtier en valeurs
mobilières MeNeil Man-

tha, représente 8,7 % des
actions de l’entreprise de
Thetford-Mines. Elle a été
conclue pour une somme
d’environ 3,4 M$. Re-
joint par LES AFFAIRES,
M. Michel Laplante, vice-
président au finance,

trésorier et contrôleur
d’Aligro, n’a pas voulu in-
diquer quelles sont les
institutions financières im-
pliquées pas plus que l’i-
dentité des vendeurs.

Toutefois, tout sem-
ble indiquer quece soit la

famille Grenier de Thet-
ford-Mines qui ait cédé ce
bloc d’actions. Son con-
trôle d’Aligro passerait
alors de 79,4 % à 70,6 %.

Aligro devient une des
premières compagnies
ayant effectué une émis-

sion dans le cadre du
Régime d’épargne-actions
(REA) a vendre une parti-
cipation importante a des
institutions. Ces dernières
démontrent ainsi leur con-
fiance envers Aligro tout
en ouvrantla porte à d’au-

Desinstitutions achètent 8,7 % d’Aligro
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Notre savoir-faire ouvre
 

de nouveaux marchés
 

d'exportation.
 

  
Alors que la recherche de

nouvelles sources d'énergie se
poursuit dans le monde, notre
réputation de leader dans le secteur
énergétique ouvre des marchés
nouveaux et importants aux biens
et services d'origine canadienne.
Par l'intermédiaire de notre filiale

en propriété exclusive. Novacorp

International Consulting, nous
participons actuellementà l'éla-
boration de deux nouveaux pipe-
lines en République populaire
de Chine. un gazoduc de 370 km
et un vléoduc de 250 km

Puisant à même notre expé-

rience d'un quart de siecle. Nova-
corp International Consulting
fournira le savoir-faire technique
nécessaire à la conception. à la
réalisation et à l'exploitation de
cesinstallations complexes.

Ces travaux avec la Com-

pagnie nationale d'exploration et

d'exploitation pétrolières et gazières de Chine suivent de

près les réalisations particulièrement bien réussies de

Novacorp en Malaysie. Ils représentent aussi une bonne

percée pour le Canada De plus, du fait que les Chinois

continuent d'employerles techniques les plus modernes

dansleur industrie pétrolière et gazière, NOVA dresse
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NOTRE ÉNERGIE AU SERVICE DE VOTRE AVENIR
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NOTRE SAVOIR-FAIREÀFRANCHI
LAGRANDE MURAILLE

déjà des plans en vue d'autres’

 

Pas seulement du bon sens ...
 

de bonnes affaires aussi.
 

Le fait est que. en exportant
notre savoir-faire aux quatre coins

du monde.et en formant du per-
sonnel dans les pays en voie de
développement, nous aidons a
résoudre à long termeles pro-
blèmes énergétiques. Mais il y a
plus: nos actionnaires en tirent des
avantages tangibles. tout comme
notre pays, qui voit augmenter ses

revenus tirés de l'exportation. de

même que les possibilités d'inves-
tissementet de création d'emplois.

Nous sommes fiers de ces
réalisations, et Novacorp continue

de renforcer sa réputation dentre-
prise innovatrice. efficace etfiable.

Ce sont autant de facteurs qui con-
tribuerontà faire la force du Canada
pendant de nombreuses années
encore dansle siècle qui vient.

 

Pour vous informer.
 

 

Si vous désirez en savoir davantage sur la consultation

internationale ou sur l'une quelconque de nosactivités

qui mettent notre énergie au service de votre avenir, écrivez-

nous. ou téléphonez (sans frais) au numéro suivant:

(800) 661-9264.
Vous constaterez gue nous sommes des gens dénergie.

tres prises de participation
dans des petites entrepri-
ses ayant émis dans le ca-
dre du REA.
L’argument du manque

de liquidité souvent avancé
pour expliquer l’absence
des institutions dans le
marché des titres REA n’a
pas prévalu dans le cas
d'Aligro puisqu’à peine un
millions d’actions ordinai-
res sont détenues par des
personnes extérieures à
l’entreprise. Aligro est de-
venue publique en juillet
1984 à la suite d’une émis-
sion de 700 000 actions au
prix de 5,00 $ chacune.

Aligro est surtout active
à l’extérieure des grandes
villes. Elle alimente à par-
tir de six centres de distri-
butions plus de 625 maga-
sins oeuvrant sous les
bannières Servi, Action
Plus et Dynamique. La
compagnie prévoit que son
chiffre d’affaires attein-
dra 300 M$ pourl'exercice
qui se terminera le 31 mars
prochain. Aligro vise des
revenus d’un milliard de
dollars d’ici cinq ans.

Provigo (Mtl, 15,63 3),
le leader de l’alimentation
au Québec, a récemment
fait l’acquisition d’Appro-
visionnement Atlantique,
un grossiste en alimenta-
tion qui dessert les régions
de la Gaspésie, de la Ma-
tapédia et du nord du
Nouveau-Brunswick. Se-
lon certains observateurs,
cette acquisition visait à
ralentir les élans expan-
sionnistes d’Aligro, qui
compte maintenant sur
quelques institutions fi-
nancières pour l’aider à at-
teindre ses objectifs.

I
CLAUDE

PROULX
   

Vous avez pignon
sur rue?

Laissez-le savoir.

Publiez
votre carte
d’affaires

dans
le journal

PAFFAIRES

514-842-6491  
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| LavalinTech devrait
annoncer sous peu la

conclusion d’une entente
avec une compagnie cana-
dienne de pâtes et papiers
qui lui permettra de faire
l’essai d’une nouvelle pom-
pe à chaleur industrielle
mise au point en associa-
tion avec ASEA. La con-
clusion de cet accord pour-
rait permettre à Lavalin-
Tech de toucher ses premiè-
res redevances à compter
de l’an prochain.

C’est ce qu’ont récem-
ment déclaré à Montréal
trois dirigeants de Lavalin-
Tech, MM. Yves Bérubé
et André Marsan, ainsi
que Mme Nina Cherney,
lors d’une rencontre de
presse marquant l’inscrip-
tion à la Bourse de Mont-
réal des actions de cette
entreprise, M. Bérubé,
l’ancien ministre du gou-
vernement du Parti qué-
bécois, est président du
conseil et chef de la direc-
tion. M. Marsan est prési-
dent et chef de l’exploita-
tion, tandis que Mme
Cherney occupe le poste
de vice-présidente à l’ad-
ministration et secrétaire.

REA
Les actions et les bons

de souscription de Lava-
linTech ont été inscrits à
la cote de la Bourse de
Montréal le mardi 7 jan-
vier dernier. Via la firme
de courtage McLeod Young
Weir Limitée, Lavalin-
Tech a effectué à la fin de
1985 une émission de 2 M
d’unités totalisant 10 M$.
Chaque unité de 5$ était
composée d’une action or-
dinaire, série A, et d’un
demi-bon de souscription
d’action ordinaire, série
A. (Un bon de souscrip-
tion entier donne droit à
son détenteur d’acqué-
rir une action ordinaire,
série A, au prix de 5,50$
jusqu’au 31 janvier 1989.)

Les actions de série À
de LavalinTech ont ter-
miné leur première se-
maine en bourse au prix
de 3,75$. Elles ont oscillé
lentre 3,65$ et 4,00$ au
cours des quatre premiers
jours de transaction sur ce
titre. Plus de 51 000 ac-
tions ont changé de mains.

Les bons de souscrip-
tion ont été plus transigés,
88 080 de ces titres ayant
trouvé preneur à un prix
variant entre 0,40$ et
1,05$. Les ‘‘warrants’’ de
LavalinTech ont d’ailleurs
terminé la semaine à 1,05$.

L'émission de Lavalin-
Tech, effectuée dansle ca-
dre du Régime d’épargne-
actions (REA) du Québec,
donne droit à une déduc-
tion fiscale de 100$ aux
fins de l’impôt 1985 du
Québec. De plus, les pre-
miers détenteurs d'actions
de LavalinTech auront
droit à un crédit d’impôt
de 20% de leur investisse-
ment (ou 1,00$ par unité
de 5,00$) lorsqu’ils rempli-
ront leur déclaration d’im-
pôt fédéral de 1985. Ce
crédit d’impôt est accordé
aux firmes engagées dans
des activités de recherche

 

LavalinTech espère toucher
ses premières redevances en
et développement. 11 est
transféré aux investisseurs
lors d’une émission d’ac-
tions.

Applications
commerciales

LavalinTech a l’inten-
tion de mettre l’accent sur
la recherche et le dévelop-
pement de méthodes et
d’équipements pouvant
avoir des applications
commerciales ou indus-
trielles en moins de deux
ans. L'entreprise entend se
limiter, au moins au début,
à des recherches dans des
secteurs industriels exis-
tants, où elle peut permet-
tre de réaliser des gains de
productivité immédiats.
Comme c’est le cas du

projet de pompe à chaleur
avec la firme ASEA, La-
valinTech s’associe à des
partenaires industriels dans
chacun de ses projets. Ces
partenaires ont la capacité
de fabriquer et de distri-
buer les nouveaux pro-
duits ou procédés mis au
point. LavalinTech tirera
principalement ses reve-
nus des redevances prove-
nant de la vente de ces
produits. ‘‘Nous exi-
geons un taux de rende-
ment minimum de 25%
lors de l’analyse prélimi-
naire avant de nous enga-
ger dans un projet’, dé-
clare, M. Bérubé.
À ce jour, LavalinTech

a retenu trois projets
parmi les quelque 80 qui
lui ont été soumis. Outre
le projet de pompe à cha-
leur, dans lequel la com-
pagnie est prête à investir
2,5 M$, LavalinTech pro-
jette aussi d’injecter près
de 2 M$ dans une nouvelle
machine de triage et de
sciage du bois et 1 M$
dans des systémes automa-
tiques de guipage defils.
Dans le cas du projet de

triage et de sciage du bois,
LavalinTech est associé
avec King, Murphy, Lava-
lin, la division des produits
forestiers de Lavalin Inc.
située à Vancouver. L’équi-
pement que veut mettre au
point LavalinTech et son
partenaire peut réduire de
50% le temps de tronçon-
nage du bois, ce qui repré-
sente une économie an-
nuelle de 780 000$ pour
une usine qui produit
1 0000 tonnes par jour.
LavalinTech évalue à
1 000 unités le marché po-
tentiel de cette machine en

 

Amérique du Nord. Le
prix de vente devrait tour-
ner autour de 2 M$.
La mise au point de

nouveaux systèmes de gui-
page de fils résulte d’une
invention de la firme mont-
réalaise Mind to Matter
Robotis Corporation Inc,
le partenaire de Lavalin-
Tech dans ce projet. Les
nouveaux systèmes per-
mettent d’automatiser l’in-
terconnexion des fils re-
liant les composantes
micro-électroniques.

Ces deux derniers pro-
jets s’ajoutent à celui de
la mise au point, en colla-
boration avec ASFA,
d’une pompe à chaleur
productrice de vapeur
pour l’industrie des pâtes
et papiers. Cette pompe à
chaleur permet de réaliser

des économies d’énergie
considérables, selon les di-
rigeants de LavalinTech.
Ainsi, une usine de pâtes
et papiers utilisant un tel
équipement pourrait récu-
pérer son investissement
initial de 5 M$ en deux
ans. C’est ce que comptent
démontrer prochainement
LavalinTech et ASEA en
installant une pompe de ce
genre dans une usine cana-
dienne.

Si elle satisfait son utili-
sateur, la pompe pourra
ensuite lui être vendue, ce
qui pourrait se faire à la
fin de 1986 ou au début de
1987. LavalinTech pour-
rait alors récupéré son in-
vestissement de 2,5 M$
dans le projet. D'autres
firmes de pâtes et papiers
pourraient aussi acheté

cette pompe, permet-
tant ainsi à LavalinTech de
toucher ses premières re-
devances au cours de
l’exercice fiscal qui pren-
dra fin le 31 octobre 1987.

Aucours de sa première
année financière se termi-
nant le 31 octobre pro-
chain, LavalinTech tirera
ses seuls revenus des pla-
cements effectués par l’en-
treprise. LavalinTech pré-
voit dépenser environ 4
M8 au cours de l'exercice
fiscal 1986, tandis queles
revenus de placement de-
vraient s’élever à près de
1! M$, a déclaré aux AF-
FAIRES M. Jean La-
marre, vice-président aux
finances et trésorier.
En plus d’effectuer un

appel public à l’épargne de
10 M$ via le REA la fin

PIACENENS—

1987
de 1985, LavalinTech a re-
cueilli 2 M$ des Entrepri-
ses Lavalin inc., qui ont
alors acquis 2 M d’actions
ordinaires, série B. Les
Entreprises Lavalin et le
public possédent donc cha-
cun 50%des droits de vote
de LavalinTech. Toute-
fois, comme les investis-
seurs individuels ont sous-
crit 83,3% du capital-
actions, les actions de série
A auront droit, le cas
échéant, à deux fois plus
de dividende que les ac-
tions de série B des Entre-
prises Lavalin, une des
nombreuses firmes du
groupe Lavalin, le numéro
un du génie-conseil au pays.
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mutuel ou avec:

Fund
Templeton Canadian Fund a été créé pour
satisfaire la demande croissante, de la
part des investisseurs canadiens, d'un

fonds Templeton admissible au REER.

Suivant les mêmes principes de place-
ment que Templeton Growth Fund, Tem-
pleton Canadian Fund investit dans des
titres que John Templeton et son équipe

d'analystes estiment sous-évalués. Ces soi

actions prennent un certain temps avant
d'atteindre leur valeur en Bourse, mais la
patience est un atout important dans la

méthode de Templeton.

Les performances de Templeton Growth
Fund (voir le graphique) prouvent le

succès de cetle méthode d'investisse-
ment. Un placement de 10 000 $ dans le
Templeton Growth Fund a ses débuts en
1954 a fini par atteindre 895 956 $ le

31 octobre 1985.

Pour en connaître davantage sur le Tem-
pleton Canadian Fund etle Templeton Growth Fund (ce dernier étant admissible à 10% dela partie

étrangère autorisée de votre REER autogéré), veuillez communiquer avec le courtier de votre fonds

 

Templeton
...Ga veut tout dire!

320.000 $

10 000 $
ET

Tout du
placement ie
2Y novembre 1954

10000 SP C Coûtle 29 nov 1954

amine 1. 10 000$
9150$ Valeur le 31 oct 1985

895 956 $
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EXEMPLE D'UN PLÂCEMENT
HYPOTHÉTIQUEDE t0 000 $
dont las dividendes
correspondant au revenu
sont réinvestis el les dividendes
correspondant sua gains
an capital. acceptés en actions

ten dotlars canadiens)  
 

$ 

3 fe

Cout de la
vie annuel Supposé
en novembre 1954

 

 
Coul de ls vie le
3 octobre 1985

44 972$
Source

NRC OFS fs
Ala Consommation    
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I Templeton Management Limited,  veuitlez me faire parvenis ges I
I 44 Victoria Street, Suite 1500. renseignements sur: i
I Toronto, Ontario, M5C 1Y2 | Templeton Growth Fund I
! Telephone:(416) 364-4672 | Templeton Canadian Fund :

Nom
1 J
1 Adresse 1

i Ville Prov. 1

i Téléphone I
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BH Le Groupe Vidéotron
Itée (Mt! 9,50 $) a

enregistré une progression
de son bénéfice net de
54 %au cours du premier
trimestre de l’exercice fi-
nancier qui prendra fin le
31 août 1986. L'entreprise
de câblodistribution a en
effet inscrit un profit de
3,3 MS lors de la période
de trois mois terminée le
30 novembre 1985, com-
parativement à un bénéfi-
ce net de 2,1 M$ au cours
du premier trimestre de
l’exercice précédent.

Les derniers résultats
financiers de la compagnie
présidée par M. André
Chagnon, publiés le jeudi
16 janvier, montrent éga-

   

  

lement que le bénéfice par

e ;

Queveux-tu
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serasgrand!
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PLAGENENTS
L’action a grimpé de 1,75 $ depuis son émission à l’automne

Le Groupe Vidéotron accroit
action du premier trimes-
tre s’est élevé à 0,10 $, ce
qui représente une aug-
mentation de seulement
0,01 $ par rapport au pre-
mier trimestre de 1985.
Cette faible majoration
s’explique par le fait que
le nombre moyen d’ac-
tions en circulation est
passé de 24,7 M lors des
trois premiers mois de
l’exercice de 1984-1985 à
32,4 M au cours du pre- -
mier trimestre de cette

année.
L’attente de la publica-

tion de ces bons résultats
a contribué à faire bondir
le cours boursier des ac-
tions du Groupe Vidéo-
tron, qui ont gagné 1,50 $
dans la semaine terminée
le 10 janvier, atteignant
alors 9,50 $. ‘Encore plus
que l’anticipation de nos
bonsrésultats, les investis-
seurs tiennent compte de
notre capacité à générer
d'importantes liquidités’’,

   

 

ont déclaré aux AFFAI-
RES MM.Michel L. Dai-
gnault et Robert Bergeron,
deux dirigeants de Vidéo-
tron ltée, la principale
filiale du Groupe Vidéo-
tron. M. Daignault est
‘président de Vidéotron
ltée, tandis que M. Berge-
ron occupe le poste de
vice-président au contrôle.

Les fonds générés par
l’exploitation (en gros les
profits plus l’amortisse-
ment et les impôts repor-
tés) du Groupe Vidéotron
ont atteint 11 M$ lors du
premier trimestre de cette
année, comparativement à
9,1 M$ lors de la même
période l’an passé. Cette
augmentation de 20,2 %
s’explique en partie par le
fait que le nombre d’abon-
nés aux services fournis
par Vidéotron est passé de
588 219 au 30 novembre
1984 à 652 814 un an plus
tard. En outre, le Conseil
de la radiodiffusion et des
télécommunications cana-
diennes (CRTC) a autorisé
Vidéotron à augmen-
ter son tarif mensuel de
1,10 $ depuis le ler sep-

La présente annonce ne doit pas étre interprétée comme une offre publique des valeurs qui y sont
mentionnées. Une telle offre sera faite par voie de prospectus seulement dans la province de Québec ou le
dépôt d'un tel prospectus aura été accepté par la Commission des valeurs mobilières du Québec.

Nouvelle émission

10 000 000 $

Lavaliniech
 

2 000 000 d’unités
chacune consiste en une action ordinaire, série À et d’un demi-bon

de souscription d’action ordinaire, série À.

 

Pendant la période commençant le 3 janvier 1986 et se terminant le 31 janvier 1989,
chaque bon de souscription entier permettra à son porteur d'acheter une action
ordinaire, série À au prix de souscription de 5,50 $.
 

L'achat d'une action ordinaire, série À offertes par les présentes permet à son premier
détenteur inscrit de déduire de son impôt sur le revenu fédéral autrement payable en
1985 un crédit d'impôt à l'achat d’actions égal à 20 p. cent du prix de souscription, soit
1,00 $ l’action ordinaire, série A.

 

Prix: 5,00 $ l’unité
 

McLeod Young Weir Limitée

Décembre 1985 

Année     

 

  1er trim.

 

  
  

 

  

1985 1984 1986 1985

Revenus 108 M$ 101 M$) 30,8 M$ 25,8 M$

Bénéfice net 12,3M$ 10,0M$| 3,3M$ 2,1M$

Bénéfice net par 0,41$ 0,42$| 0,10$ 0,09$
Fonds générés par 1,30$ 1,38$| 034$ 037%
exploitation par action

Abonnés*  621 683 563 527

   

 652 814 588 219
 

(*) À la fin de la période.
Tableau: LES AFFAIRES 

 

tembre dernier.
Vidéotron vient au 2e

rang parmiles entreprises
canadiennes de câblodis-
tribution, Rogers Cable-
systems inc., de Toronto,

. comptant en effet 1,3 M
d’abonnés. Toutefois, Vi-
déotron est l’entreprise
canadienne de cablodistri-
bution qui a généré le plus
de fonds lors de l’exercice
terminé le 31 août dernier,
soit 38,8 M$, comparati-
vement à 38,6 M$ pour
Rogers. Le revenu men-
suel par abonné a atteint
15,18 $ chez Vidéotron en
1984-1985, le plus haut

MONTRÉAL
Bonjour,

Vous êtes cordialement invité à participer à
la 48°: assemblée générale annuelle de la
Caisse populaire Saint-Arsène de Montréal,
aux fins de recevoir et d’étudier les rapports
du Conseil d’administration, de la Commis-
sion de crédit et du Conseil de surveillance.

L'assemblée permettra également de renou-
veler le pouvoir d’emprunt de la Caisse, de
procéder a I'élection des dirigeants et de dis-
cuter toute autre question qui pourra étre sou-
mise à l’assemblée.

Prenez également avis que des modifications
au règlement de régie interne de la Caisse
seront proposées aux membres pour adop-
tion lors de l’assembiée générale annuelle,
aux fins de modifier les articles 65 et 66
nécessitant l'approbation préalable de la
Fédération pour des prêts aux membres ainsi
que des articles 1 (e) et 6.

   

 

total au pays.
L’automne dernier, le

Groupe Vidéotron a ef-
fectué une émission de
3,3 M d’actions subalter-
nes au prix de 7,75 $
l’unité. Une fois enlevés
les frais de l’émission sous-
crite par Wood Gundy et
Lévesque Beaubien, le
Groupe Vidéotron a ainsi
recueilli 23,8 M$, ce qui
permet à la compagnie de
présenter un bilan complè-
tement transformé. Ainsi,
des dettes totalisant 19 M$
ont été remboursées au
cours du dernier trimestre,

—

HEAVIS PUBLICHE

PF 5
AUX MEMBRESDE LA
CAISSE POPULAIRE
SAINT-ARSENE DE

 

ENDROIT: Salle paroissiale Saint-Arsène
1025, rue Bélanger est, Montréal

Mercredi, 29 janvier 1986DATE:
HEURE: 20 heures
Bienvenue a tous.

Cet avis est donné par ordre du Conseil
_ d’administration, & Montréal, ce 10iéme jour Rémi Lussier,

secrétaire  
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son bénéfice net de 54 %
faisant passer le ratio de
la dette à long terme sur
l’avoir des actionnaires de
2,0 à 0,75 du 31 août au
30 novembre derniers.
Affichant un bilan as-

saini et générant d’impor-
tantes liquidités, le Grou-
pe Vidéotron entre donc.
dans une nouvelle phase
d’expansion après la con-
solidation qui a suivi
l’acquisition de Cablevi-
sion Nationale ltée en
1980. ‘“Cette expansion se
fera de deux façons, a
déclaré M. Daignault.
Nous pourrons deman-
der des licences au CRTC
pour desservir les zones
limitrophes où nous oeu-
vrons actuellement et nous
pourronsfaire des acquisi-
tions non seulement au
Québec, mais également à
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tente l’expérience améri-
caine, la déréglementation
à venir aux États-Unis
ayant fait monter les en-
chères au cours des der-
niers mois.

‘“‘“Une entreprise de
câblodistribution améri-
caine comptant 170 000
abonnés a récemment été
vendue pour 237 M$,soit
i 400 $ par abonné, fait
remarquer M. Daignault.
Mêmesi les firmes améri-
caines génèrent annuelle-
ment environ 100 $ de
fonds par abonné en mo-
yenne, comparativement à
quelque 90 $ pour les
compagnies canadien-
nes, il s’agit d’un prix
excessif quand on pense
que le ‘marché’ a accordé
un prix de 392 $ par
abonné à Vidéotron lors

s’est dit satisfait de l’aug-
mentation de 31 131 abon-
nés enregistrée par Vidéo-
tron au cours du premier
trimestre de l’exercice fi-
nancier en cours.

L'entreprise a bon espoir
de terminer son année
financière, le 31 août pro-
chain, avec plus de 680 000
abonnés. Combinée à la
hausse tarifaire de septem-
bre dernier, cette majora-
tion du nombre d’abonnés
devrait permettre au
Groupe Vidéotron d’aug-
menter ses revenus d’envi-
ron 14 M$, ceux-ci pas-
sant à 122 M$ en 1985-
1986. Vidéotron ne rend
toutefois pas publiques ses
prévisions de bénéfices et
de fonds autogénérés par
action pour l’exercice en
cours.

! l’extérieur de la provin- #* i : ER Co IE de notre émission d’ac- NE
Î ce” Michel Daignault : “Encore plus que l’anticipation de nos bons résultats, tions de l’automne.” LAURENT
; Il est toutefois peu pro- les investisseurs tiennent compte de notre capacité à générer d’importan- L’ancien conseiller en
' bable que l’entreprise tes liquidités.” . gestion de Woods Gordon PEPIN
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1985-86
en une haut
semaine

Prixà |Fermeture Variation
Déduction* (l'émission 10-01-86

Symbole -| Prixa |Fermeture Variation
au *|l’émission 10-01-86 en une

semaine

AS) 1

1985-86 Symbole
haut bas COMPAGNIE au

Louvem

A
e

ci
te

2

 

 

AIG

APX
AE

BLT

ine.
satellite

Radio

Bathurst

Phar.
act. ord. a

act. b
Fin. Power

Métro

Laurentienne

Totec

Transcont.

) Bon de souscription exclu.
Le à l'émission est celui

LES AFFAIRES

le 31 décembre 1985

13
10

action
action

McNeil Mantha

LOV
PR. À.

inc.

MPV

MAU
MCN

Memotec Data

Mines Val
Montréal Trust

QF

MTU
Trust A
act ord.

Petro Sun Sr.1

Choix
Promatek

Res.

T

AuNore

Unigesco
actions

Vidéotron

de

Canadien

Dom. Textile

Domtar

100%

150%

1

150%

100%

150%
150%
75%

150%

150%
150%
150%

100%

100%

15

15

1

70

* Pourles firmes ayant effectué plus d'une émission dans le cadre du REA, la déduction et le prix Indiqués
sont ceux du dernier appel public à l'épargne.  
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» -LAUX D'INTERIT
Taux d’intérêt en vigueurle 14 janvier 1986

= DÉPÔTS À COURT TERME DÉPÔTS À TERME CERTIFICATS GARANTIS() HYPOTHÈQUES HYPOTHÈQUES PRÊTS
e ols2 Intérdt versé annuellement Intérêt versé annuellement RÉSIDENTIELLES COMMERCIALES PERSONNELS]
E355 Jost] 30: Fa 90- [120-[180-[270-Q D3pbt 1 2 3 4 [5 OA 115153131555 T5 15
S83 E Sin. (5) 59). | 89). (119). |179j. 269]. [364]. Amin. ($) an ans ans ans ans fnin. ($)| an ans ans ans ans an [ans [ans ans ans an ans ans

BANQUES
Banco Central du Canadal— |6% 5000|7,05 [74 |7% |734 |8 8 — — |= |= [= (— pgo000 |880(— |— |[— |— B— [- |- |- |- Bb |- |- WF
Commerce 6 [5% 5000/7 Ta (Te |TV2 7% (8 1000 |8'% |8% |8V |8% |9% J1000 [834 (9% [934 [10 [10% §10% |1084 [1144 |14V2 [1134 B— = | 11 et +
Continentale 6% |— 5000174 |7V% (7% |78%4 {8 8 10001874 |8Y%2 (8% |9 9% p1000 j9 [9% |9% [10 [104 ÿ— |—- |[—- |— |- — - |- #
Crédit Suisse Canada — |— R250NN'215 1860 (8% |9 9 9 25000 |9 —- |= I= |- — — |= |= [|= |- — |= |= |= |- — — | —
Grèce 5% |5 5 000|7 Va (72 |7W |8 84 1000 |9 92 |10%4 |10V4 110% §— - |= |= |= |- 10% [114 112 |— |- — — |- —
d'Epargne 6 [5% 3000/7 Va 72 |7% (7% |8 1000 182 18% [9% 19% (9% [1000 |83%4 |9% [10% [10% [10% J10% 10% [11v4 [112 [11% §10V2 [11% 111% B11Vet +
Mercantile — |- 5 000|7 Va |TV |TV2 |7% (8 5 0001844 |8V [8% |9 9% F5000M— |— [— |= |- — |= |= |= |- — — |- —
Montréal 6 |5% 50007 a (Te |7% |7% |8 1000 (8 8s |8V |8% 9% Q1000 |83% (9% (92 [93% (10 J10% [10% [11 [11% |11%2 B— - |= —
Nationale 6 (5% 5000(7 Va (Te |TV2 |7% (8 1000w(8Y% (82 [8% |9 94 1000 |8% (9% [9% [10 [10% F10% |1034 |11V4 |11V2 [1134 310% [1134 [1244 B11W et +
Nouvelle-Ecosse 6 [5% 50007 Va [Te |7% |73A (8 1000 [8% |8% |9 9 9% §1000 |9 9% (9% (10 [10% J10% [10% 11% 1112 [113 §— = |- 1134 et +
Royale 6 |5% 50007 Va (TV |7% |7% |8 1000 (8% 8% [8% (9 9% 000 (9 9/2 (9% [9% [10 1044 (10% (11% (1112 [11% J— = |- 11 et +
Soc. Générale Canada — |— Q10000|172 172 |7% [Te |734 1734 F— — = |= |= |- — — |= |=- |= |- — |- |- |— |- — — | —
Soc. Bque Suisse (Canada)j— |6 25 000|8.65 [8.80 (8.90 18.90 [8.95 {8.95 B25 000 [8.95 |— |— |— |- — — |=- = = = Be |- = [= |- — - |1- +
Toronto-Dominion 5% [5 5 000/6% (7 Va |7V4 |7V |734 À 100048 8/4 18% |834 |A 1000 |8% (9% [9% [9% |10 [10% (10% [11 [11% [112 |— = | —
COOPÉRATIVES
Caisses Pop. Lone 5% (5 5000|6% (7 Va |7Va |7Va 1734 2000 18% [9% (9% |— |— #- — |= |= |= |= [9% [10% [114 [— |- let+|[— |— 112 et +
Caisses Pop. (Qué.)@ 6 |5% 1000|7 Va (TV [7% |7W% |8 1000 [8% [8% (82 |83% [9% Q1000 |8% (9% [9% [9% (10 [10% [11 [11% [11% |1134 M034 |— |— 10% et +
Cais. d'Etablissement@ |5 |— 1000|7% |7% |7Y2 |73% (8 8 1000 (8% (8% |8%2 [8% |8%2 M1 000 (8% |9 9 (9% [9% 10% (11 [1144 |11%2 [1134 11 — | 114% et +
Soc. d'Entraide(?) 5% |— 5000|7 7Va |7% |— (7% |— 500 (7% |8% [8% |9 9% 500 |8% |9% [93% [10 [10's B10% |10% [11% [1134 [12 J— = |- 1144 et +
FIDUCIES
Canada Trust 6% 15% 5000(7 Va (Te |TV |T2 (8% P— - |= |= |= [|- 1000 |9 9% |9% [10 |10% MOV [10% [11 [1114 [112 [10% |11 [1134 BOY et +
Can. Italienne 5 j- 5 000j8 8 8% (8% |BV [8% J— — = (= |= |- 1000 {9% [10 [10% (10%2 |10% 10% |— |— |— |— 114 [— j- 12 et +
Crédit Foncier — |= 5 000|8 84 18% |8% (82 |8V2 B— — |= |= |= |- 500 19% [9% |9% [10 |10 110% 10% [11% |11% (1134 |— —- |- —
Eaton/Baie 5% 15 5000|73 |8 8 8 8% 184 }— —- == |= |- 500 (83% |9%2 [9% [10 |1014 F— |— |— [— |- — — |= —
Fiduciaires — |- 5000(7% |7% |7% |7% |8 8% F— - |= |= |= [|- 1000 |9 92 (9% [9% [10% J10% [10% [11 [11% [11% B10 |11 [11% |—
Fiducie du Québec — j- 5000|7% |7v2 |734 |8 844 (8% P— —- = |= |= | 1000 |9 9% (9% |934 |10 10% |1034 |11%4 |— [1134 J10% [112 [12 B-=
Financial Trust — |- 5 000/8 8 8 8 8% 184 B— - |= I= |= |- 5000 (9 9% (19% (10 |10 ÿ- |— |[- |- |- 12 {1234 113 #
First City 5% |— 5000/8% (8%. [82 [8% (83% |8% J— - = |= |= |- 1000 [9% [9% |9% (10 [10% J10%2 [10% [11 [11% [112 10%. [11% [112 |—
Guaranty Trust 6 |5% 5000/8 8 8 8 84 |814 B— —- |= I= = |- 1000 |9 9% 19% [10 [10% §10 [10% [11% [112 [11% |— - [= BI
Guardian 5 6 5000|8% [8% |8% [83% (9 9 — - |= |= |= |j- 1000 (9% [9% [97% [10% |10% B1OV 11034 |11V2 [1134 |1134 |— — j- ~
Montréal Trust 6 |5% 5000(7% |8 8% |8% (8a [8% B— - |= |= |= |- 1000 9 9% 110 [10% |10% Q10% 110% [11% [11v2 |1134 §10% [11vs [113% |—
Morgan - |= 5 000|734 (7% 18 8 8 8 — - |- |= |= |- 1000 (8% |9 9% 19% [97% [10% (1034 [11% [11Y2 [112 B—- — | —
Morguard — |— #10000/8% |8% (8's |8V [8% |8% J— — |= I= |= |- 1000 [9% 9% (9% (10 [10 Q— |—- |= |= |- 10% [1034 [114 F—
Prêt & Revenu 6 [5% 5000/8% [8% |8% [8% [83% |834 B— - |= |= |= |- 1000 [9% 9% (9% (10 [10% B10Y |10% [11% [1172 [1134 |— — | 11% et +
Soc. nat. de fiducie — |- 2000|8% |8% |8M |8V |B8%. (82 E— - |= |= |- |- 500 (9 9/2 19% 10 (10% J10% |10% [11Va [1112 [1134 |— = |= —
Trust Central 5% |5 5 000|72 (7% (8 8 8% (8% P— = |=- |- |- |- 1000 |9 9% 1934 (10 [10vs J10% [10% |11 [11% |11%2 B= =- |- BI
Trust Général - |= 5000(8 8 8/4 |8Y [8 (81 J— = |=- a a |- 1000 [9% [9% |10 (10 |10% MOV [1084 |41V4 |11VY2 11134 B10Y2 [11% [1134 B—
Trust National V. Grey 5% |5 5000(7 Va |7% [TV (73% 1734 P— = |= |- |- |- 1000 |9 9% (9% |10 (10% M10V |10% |11% [1112 [1134 J10'2 [112 [12 B11 4 15%
Trust Royal 5% |5 5000(8 8 8 8 8/4 1814 g— — i= = |- |- 1000 |9 9%: (9% |10 (10% B1OV [10% [11 {11a [11% B10Y4 [11 [112 J10% et +   

A) Versement semi annuel. B) Minimum 5 000 $

 

(1) Les certificats de dépôt garantis ne peuvent pas être encaissés avant terme, sous aucune considération. (2) Les taux peuventvarier d'une institution financière à l'autre.

 

Source. LES AFFAIRES, renseignements colligés par France Weinstein et Yolande Trépanier.

 

- Taux d'escompte
. Taux préférentiel
. Bons du Trésor(3 mois)
. Papier commercial (90j.)
. Acceptations
bancaires (90j.)

. Argent à demande

. Rendement des
obligations

Canada 6 juin 86 - 13%

N
O

H
E
W
N
=

8. Taux de change
$Can/EU comptant

. Taux d’escompte

. Federal Funds

. Prime Rate

. Bons du trésor
13 semaines
26 semaines

5. Certificats de
dépôt (90 jours)

6. Papier commercial
GMAC (30 jours)

S
O
N
=

 

Marchés monétaires

Hydro-Qué.9 juil. 86 - 153%4% 10,46
Maritime T&T 15 juil. 86 - 162% 11,08

7. Eurodollars (90 jours 8,31 8,00 806 7,94

Tableau LES AFFAIRES

  
  

CANADAma

14-01 07-01 23-12 16-12
10,21 9,62 9,49 9,20
10,50 10,50 10,00 10,00
9,90 9,80 9,24 8,95

10,05 9,85 — 9,15

10,02 9,85 9,15 9,10
9,63 10,00 9,50 9,25

10,42 9,94 8,90 9,07
10,37 9,78 9,95
10,77 — 9,75

0,7140 0,7115 0,7159 0,7175

ÉTATS-UNIS—

7.50 7,60 7,50 7,50
8,00 7,88 800 8,50
9,50 9,50 950 9,50

7,23 7,05 702 7,00
7,28 7,11 7,05 7,01

7,90 7,70 765 7,60

7,80 7,75 765 7,60  
 

 

Les taux continuent

leur montée
N Les Canadiens font

face une fois de plus
à une hausse généralisée
des taux d’intérêt.

Les pressions à la haus-
se sur les taux d’intérêt
américains et la faiblesse
de la devise canadienne se
sont traduites par des
hausses sensibles des taux
d’intérét au Canada.

Les banques canadien-
nes ont augmenté leur
taux préférentiel de 1 %
depuis deux semaines, ce-
lui-ci passant successive-
ment de 10 % a 10,50 %
et, le jeudi 9 janvier 1985,
à 11 %. Le taux préféren-
tiel est le taux le plus bas

 

ENRICHISSEZ VOTRE

 

contribution. EE Reçu pour l'impôt posté
dès le lendemain* de votre

BB Consultations gratuites et sans

5 ans
intérêt

REER FONDS DE PLACEMENT*

3 ans
intérêt
annuel

exigé par une banque à ses
clients les plus solides
financièrement.
Ces hausses successi-

ves du taux préférentiel se
sont répercutées sur la
gamme complète des taux
sur les divers instruments
d’épargne et sur ceux des
titres d’emprunt.

Les taux sur les hypo-
thèques résidentielles de
cinq ans ont ainsi grimpé
de 0,25 % durant la se-
maine du 6 janvier 1985.
Pour les hypothèques rési-
dentielles d’un an, les
hausses de taux enregis-
trées ont varié entre 0,25 %
et 0,50 %. Les taux mini-

REER DEPOTS GARANTIS

10:

Taux sujets a confirmation

112%
18 mois
intérét
annuel

mums pour les hypothé-
ques résidentielles sont dé-
sormais de 10 % pour le
terme d’un an, de 10,75 %
pourle terme de deux ans,
de 11 % pour l’échéance
de trois ans, de 11,25 %
pour le terme de quatre
ans et de 11,50 %pour le
terme de cinq ans.

Les taux minimums
affichés pour les hypo-
thèques commerciales sont
de 10,25 % pour le terme
d’un an, de 11 % pour
l’échéance de trois ans et
de 11,50 % pour le terme
de cing ans. Dans ce mar-
ché, le Financial Trust
exige les taux les plus

élevés, soit 12 %, 12,75 %
et 13 % respectivement
pour ces échéances.
Dans le marché des cer-

tificats de dépôt, les taux
ont augmenté de 0,25 %
en moyenne. La Fiducie
Canadienne Italienne se
distingue pour les certifi-
cats de dépôt de quatre et
de cinq ans en payant des
rendements respectifs de
10,5 % et de 10,75 %.
Du côté des dépôts à

terme, la Banque de Grèce
se distingue en affichant
une gammede taux allant
de 8,75 % et 10,50 %
pourles termes d’un à cinq
ans.

 

Succursales: Sept-lles: 630, boul. Laure, 968-1830
Rimouski: 12, St-Germain Est, 724-4106
Chicoutimi: 494, Champs-Elysées, 549-6490
Québec: 1091, chemin St-Louis, 688-0630
Lévis: Les Galeries Chagnon, 833-4450
Trois-Rivières: 1350, Royale, 379-7230

1/4%
1 an Laval: Place du Carrefour, 682-3200

intérêt Ville Mont-Royal, Centre Rockland: 341-1414
annuel Outremont, 1, Vincent d'Indy, 739-3265

Mtl/Place Ville-Marie, Galerie des Boutiques, 861-8383
Montréal/University, 1100, University, 871-7200
Anjou, Place d'Anjou, 355-4780
Rive-Sud, Place Portobello, 466-2500
Hull: 120, Promenade du Portage, 771-3227

 

 

 

   obligation. Actions canadiennes: 223% CoreesRTE
tanor ovate Obligations: 23,8% fhmS0as

532-2097 e St-Hyacinthe: 773-7699e Granby: 378-8461

G TRUST GENERAL Hypothèques: 15% grrronu851-0081aHatt820so
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La hausse des taux d’intérêt
fait encore chuter les cours
B Les prix des obliga-

tions ont continué de
chuter substantiellement
la semaine derniére. Les
obligations du Gouverne-
ment du Canada, 9 1/2 %,
octobre 2001, ont baissé
de 2 3/8 points, ou 23,75 $
par 1 000 $, et le rende-
ment à l’échéance est
passé de 9,76 % à 10,14 %.
Sur le marché américain,
les variations ont été sensi-
blement du même ordre.
Les U.S. Treasury, 9 7/8 %,
novembre 2015 ont reculé
de 2 1/4 points, soit 22,50 $
par 1 000 $; le rendement
est donc passé de 9,28 %
à 9,49 %.
Deux raisons majeures

expliquent, en partie, cette
nouvelle pression à la
hausse sur les taux d’inté-
rêt. En premier lieu, le
Bureau des statistiques du
gouvernement américain a
annoncé que le taux de
chômage pour le mois de
décembre a connu une
baisse de 0,1 %, de 7,0 %
à 6,9 %. Donc qu’il est de
moins en moins nécessai-
re au gouvernement amé-
ricain de baisser les taux
d'intérêt pour engendrer
la croissance.
En deuxième lieu, l’éco-

nomiste en chef de Salomon
Brothers, M. Henry Kauf-
man, a déclaré qu’il ne
voyait plus de raisons
majeures nous permettant
d’assister à une baisse du
taux d’escompte améri-
cain dansles mois à venir.
Ce taux se situe présente-
ment à 7 1/2 % et nombre

FA Taux des avances a un jour
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r OBLIGATIONS A LONG TERME

«— Gouvernement canadien

Trésor des E.-U.: 9% % 15-11-2015

10 % 1-06-2008

 

Source: Banque du Canada 
d’analystes prévoyaient
depuis le mois de novem-
bre une baisse de 1/2 %.
Cette anticipaiton avait eu
pour effet de raffermir les
cours obligataires tout au
long de la fin de Pannée
985.
Ces nouvelles ont été

publiées peu avant que le
gouvernement américain
procède à la mise en mar-
ché de deux émissions pu-
bliques d’obligations, soit
6,5 milliards de $ de titres
de sept ans, ainsi que 4,75
milliards de $ de titres de
20 ans. Les investisseurs
institutionnels ont par le

Note: en date du 8 janvier 1986

  

fait même exigé un loyer
plus élevé pourleurs fonds.

Enfin, la constatation
aux Etats-Unis de la consti-
tutionnalité du Gramm-
Rudman AmendmentBill
crée un sentiment très
négatif dans les marchés
financiers. Plusieurs espè-
rent que cette loi prévoyant
des coupures budgétaires
s'appliquant à la défense
et à certains programmes
gouvernementaux soit la
réponse au déficit améri-
cain et qu’en 1991, les
E.U. auront un budget
équilibré.

   

   
    

 

  
  

Au Canada, le taux
d’escompte a poursuivi sa
remontée à 10,21 %, alors
qu’il était de 9,87 % la
semaine précédente. Cette
hausse est survenue à la
suite de l’intervention de
la Banque du Canada
visant à soutenir le dollar
qui a atteint son plus bas
niveau de l’histoire, 70,97
cents U.S., sur les marchés
étrangers. Manifeste-
ment, ces pressions sur le
dollar canadien sont le
résultat de la difficulté du
gouvernement Mulroney
à trouver des solutions à
son déficit budgétaire.

Heureusement, le dollar
canadien est revenu à un
niveau moins critique de
71,75 U.S. à la clôture, le
vendredi 10 janvier. Les
analystes expliquent cette
hausse soudaine de notre
devise par les retombées
possibles sur notre écono-
mie du conflit entre les
E.U. et la Libye.

 

RICHARD

ROY
M. Richard Roy est
vice-président chez

McNeil Mantha.

  

   

 

  

    
  RendementPrix au

à échéance”

 

Canada
Canada 9,25 01-03-91
Canada 10,75 15-12-95
Canada 9,50 01-10-01
Canada 10,25 01-02-04

10,00 | 0106-0¢08  

  

99 1/2
98 3/8
103 3/8
95 1/2
99 1/2
i. 3/8   

 

  

      

 

   

 

  

Hydro-Québec

   

 

  
06-02-90

Prov. Québec 10,50 26-06-95
Prov. Québec 10,75 26-06-09
Hydro-Québec 11,25 25-09-08
Hydro-Ontarlo 10,50 04-03-91
Hydro-Ontario 10,00 14-01-96
Hydro-Ontario 10,50 15-01-10
Saskatchewan 12,25 01-03-03
B

102 1/4
100 1/4
98 3/8

101 5/8
101 3/8
98 1/8
98 1/4
108 3/4
99 Va ,

 

  

        

 

  

 

100

105 1/2
107 1/2

 

  
 

 

 

   

   

        
Nouvelies 9 100
Émissions 91/2 2 ans 100

91/2 Jams 100
93/4 4ans 100
10 5 ans 100

10 ans 100

‘ÉTATS-UNIS |
U.S. Treasury 9,125 15-02-91 101 3/8 8,78 -1
U.S. Treasury 9,50 15-11-95 101 1/8 9,32 - 13/4
U.S. Treasury 9,875 15-11-15 103 3/4 9,49 -2 1/4

 

 

1) intérêt versé semi-annuellement 

 

2) rendement obtenu lorsquel'obligation est détenue jusqu’à

échéance(incluant intérêt et gain ou perte en capital)

Tableau: LES AFFAIRES Source: MCNEIL MANTHA

  

  
 

e Un édifice de renommée

de Montréal

e Stationnementintérieur  * Au centre du Nouveau Montréal
* Accès direct au Palais des Congrès

En 1986, offrez-vous le

Complexe Desjardins

 

Accès souterrain à 2 stations de métro
(Place des Arts, Place d'Armes)

« Important centre commercial intégré
Le Méridien, hôtel 6 lys

« Nombreux restaurants

Place Desjardins inc.
Pour renseignements:
(514) 281-1870

Occupation: printemps 1986   

Commentfaire plus d’argent
 

 

Perse gly

entoute
AL RENEE

 

 
 

     

Placer son argent dans un REER, c'est bien.“Mais cotiser unn REÉR autogéré de Lévesque
Beaubien, c’est encore mieux. Voici les avantages quifont toute la différence.
© Flexibilité-Vous choisissez vous-mêmevosplacementsdansle régime.
® Rendement supérieur-Cette grande flexibilité vous permet d'obtenir un rendement

encore plusélevé sur votre épargne.
© Sécurité-Vousprofitez des conseils et de l'expérience d'une maison

hautement reconnuepourla gestion de votre portefeuille.
Chez Lévesque, Beaubien, vous pourriezêtre encoreplusricheà
la retraite.

 

 

(en milliers de dollars)

Croissance du REÉR conventionnel sous forme de dépôts
 

 

 

 El8% 12%

garantis comparativement au REER autoogéré Lévesque 428$
eaubien. Calculée selon une cotisation
3500 $/an à des taux de rendement de 8 % et
12 % sur des périodes de 10, 20 et 30 ans. 282$

173$

69$

8% 12% 8%       

946$

12%
 

   

    
Pourplus de renseignementssur notre REÉR autogéré,
communiquezavecla succursale de votre région ou
appelez-nous dès aujourd'hui, à frais virés, au numéro:

C’est reconnu,
c’est sûr !

 

(Montréal)

(514) 879-2222

(Æ) LÉVESQUE, BEAUBIENINC.
DEPUIS 1902    
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B Les récents résultats
de deux trous de fo-

rage destinés à vérifier la
présence d’une nouvelle
Structure aurifère sur la
propriété du Lac Rose,
dans le canton de Currie,
ont satisfait Ressources
Minières Eider, a déclaré
M. Guy Morisette, prési-
dent de la société d’explo-
ration minière de Rouyn.

Le trou de forage RL-9
avait recoupé la nouvelle
structure aurifère, titrant
0,79 once d’or par tonne
sur une largeur de cinq
pieds. Le trou RL-25, situé
75 mètres au nord-est de
RL-9, a remonté une sec-
tion minéralisée titrant
0,22 once d’or à la tonne
sur une largeur de quatre
pieds, tandis que le RL-29,
localisé 25 mètres au sud-
ouest de RL-9, a révélé
une section aurifère de 5,3

Eider: des
résultats positifs
piedstitrant 1,45 once d’or
à la tonne et une autre sec-
tion de quatre pieds de
large c°hant une teneur
de 0,277 once d’or à la
tonne.

D'autre part, Ressour-
ces Minières Eider a an-
noncé qu’elle s’apprêtait à
finaliser un financement
privé de 200 000 $ destiné
à la réalisation de travaux
de géophysique et de fo-
rage sur sa propriété d’Es-
trée. Ce canton est situé
dans la région de Casa-
Berardi.

* *

BB Les actions ordinai-
res de Cache d’Or

Ressources Inc. ont été
inscrites à la cote de la
Bourse de Montréal le jeudi
9 janvier dernier. Au télés-
cripteur, les cotes des ac-
tions de Cache d’Or appa-
raîtront sous le symbole
CCI.

Cette société d’explora-
tion minière, dont les ac-
tions sont également co-
tées à la Bourse de Van-
couver, détient deux pro-
priétés au Québec, soit
dans les cantons de Beau-
chastel et de Rouyn. La
compagnie détient aussi
une option qui lui permet-

RE//INES ETMETAUNI

trait d’acquérir une pro-
priété dans le canton de
Dubuisson, toujours dans
le Nord-Ouest québécois.

Un accord a récemment
été conclu en vertu duquel
La Société en commandite
Sofimines 1985 investira
1,1 M$ dans Cache d’Or.
La société en commandite
recevra environ 1,7 M
d’actions de Cache d’Or
en échange. Celles-ci se-
ront distribuées aux com-
manditaires de Sofimines
1985 lors de sa dissolution
autour du 20 février pro-
chain.
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SPÉCIALISTES EN INFORMATIQUE
Alliance Mutuelle-vie est en voie de réaliser la deuxième phase de son plan directeur informatique. Pour
ce faire, elle doit s'adjoindre des professionnels chevronnés dans des domaines spécialisés.

Alliance Mutuelle-vie, une compagnie mutuelle d’assurance-vie a un actif de près de 700 millions et un
volume d'assurance-vie del'ordre de 7 milliards. Elle est égalementtrès active dansles secteurs des rentes
individuelles et collectives. Elle poursuit son développement et son expansion dansl'excellence pour
assurer le meilleurservice à sa clientèle. Pour contribuer à ce dynamisme, nous sommesà la recherche
de spécialistes pour comblerles postes permanents suivants:

CHARGÉ(E)
DE PROJETS

La personne est responsable de la réalisation des
projets qui lui sont assignés et assumela gestion
des ressources humaines affectées à la réalisation
de ces projets. Elle doit planifier le développement
des nouveaux systèmes, réviser les résultats des
différentes étapes, s'assurer du respect des é-
chéanciers, contrôler la qualité du travail et éva-
luer la performance du personnel sous sa respon-
sabilité. Elle doit avoir au moins cing années
d'expérience en gestion de prosets.
Dossier #86-105

ADMINISTRATEUR
EN BASES DEDONNÉES
La personne aura pour mandat de concevoiret de
standardiser les bases de données requises pour
les systèmes d'information existants dans l’entre-
prise, appliquer les techniques appropriées pour
en assurer l'intégrité, la sécurité et une perfor-
mance optimale. Elle devra participer à la forma-
tion des ressources du secteur. Ce poste requiert
une expérience minimumde six années eninfor-
matique, plus une année sur des systèmes en
direct et une connaissance des systèmes DOS,
VSE, CICS.

Dossier #86-110

ANALYSTES
SENIORS

Les personnes préparent les plans détaillés des
phases de l'étude préliminaire de faisabilité, de
conception, d'implantation et de post-implantation

sur des projets complexes. Elles travaillent avec
les services utilisateurs dans la définition des exi-

genceslogiques de systèmes ou de programmesou
sous-programmes particulièrement complexes.
Elles assumentles fonctions de conseil au niveau

de préparation ou révision de procédureset stan-
dards, contrôle de la qualité technique, formation
et évaluation technique du personnel d’analyse.
Ces postes requièrent une expérience d'au moins
six années en informatique.
Dossier #86-115

PROGRAMMEUR
SENIOR

La personne devra être apte à écrire des pro-
grammes complexes en tenant compte deslogi-

ciels utilisés (DOS, VSE, CICS), et rédiger toute
documentation relative à ces programmes, selon

les normesen vigueur. De plus, elle devra connai-
tre ou apprendre rapidementle langage PL/1.
Dossier #86-120

ENVIRONNEMENTIBM: VM, DOS/VSE, CICS, CMS, DL/1, VSAM; ordinateurs 4381 et 4341.
Tousles postes mentionnés exigent un diplôme en informatique ou l’équivalent. Leadership,
bilinguisme et capacité de communiquersont des atouts importants. Nous ne retiendrons que
les candidats ayant l'expérience spécifique à chaqueposte.

Alliance Mutuelle-vie offre une rémunérationet des avantages sociaux concurrentiels. Veuillez
faire parvenir votre curriculum vitae,souspli confidentiel, en indiquant le numérode dossier à:

liance
mutuelle-vie

Nicole'Cassista

Gérante, Ressources humaines

ALLIANCE MUTUELLE-VIE
680, rue Sherbrooke ouest
Montréal (Québec) H3A 2S6    

NOS GAGNANIS ET NOS PERDANIS
BB N.D.L.R. Le journal LES AFFAIRESpublie

sous cette rubrique les noms de valeurs qui
se sont appréciées ou dépréciées sensiblement au
cours de la semaine précédantcelle où nous mettons
sous presse.

Poussée des
aurifères
MENOS AGNAYSI

Belmoral: + 0,65 $ (+ 24,1 %) à 3,35 $
Dumagami: +0,30 $ (+ 7,5 %) à 4,30 $
Echo Bay: +2,00 $ (+ 10,7 %) à 20,75 $
Inca: +0,55 $ (+ 22 %) à 3,05 $
Lac Minerals: +1,38 $ (+ 3,7 %) à 38,00 $
Muscocho: +0,50 $ (+ 14,7 %) à 3,90 $
Royex: +0,27 $ (+ 13,1 %) à 2,33 $
Sherrgold: +0,27 $ (+ 5,6 %) à 5,13 $
Sonora: +1,15 $ (+25 %) à 5,75 $
Le prix de l’once d’or a fortement augmenté

durant la semaine. Le vendredi 10 janvier 1986,
l’once d’or a clôturé 5 341,50 $ US. Une semaine
plus tôt, l’once d’or se transigeait autour de
328 $ US.

Lafaiblesse du dollar américain, les mesures pri-
ses par les États-Unis contre la Libye et les doutes
des investisseurs face aux probabilités d’une dimi-
nution du déficit du gouvernement américain au
cours des prochaines années expliquent cette hausse
marquée du prix du métal précieux.

Bow Valley Ind.: + 2,00 $ (+ 14,5 %)
à 15,75 $

Bow Valley, après avoir négocié une entente avec
deux autres partenaires, a pu se retirer d’un projet
d’exploration devant être mené sur la propriété
pétrolière Brae et sur des champsgaziers de la Mer
du Nord. Ce retrait du programme d’exploration
devrait se solder par une hausse des ‘‘cash flows’
et du bénéfice net de Bow Valley.

Cascades: +1,38 $ (+12,5 %) à 12,38 $
Cascades ne donnera pas suite a son projet de

remettre sur pied le moulin a papier d’ITT-Rayonier
a Port-Cartier.

Corby: +1,50 $ (+10,2 %) 2 16,25 $
L’action de Corby a été fractionnée à raison de

trois actions pour une. Les bénéfices et les ventes
sont également en progression chez Corby.

Total Pete: +2,00 $ (+9,1 %) 224,00 $
Les ventes a la hausse de ses produits pétroliers

raffinés et la baisse du pétrole brut sur le marché
des denrées assurent Total Petroleum d’une forte
rentabilité pour les prochains mois.

Redpath: +1,25 $ (+ 8,3 %) à 16,25 $
Les mises en chantier devraient être plus fortes

au Canada en 1986 ce qui devrait se solder par une
demande accrue pour les produits de construction
de Redpath. L’une des filiales de Redpath spécia-
lisée dans la fabrication de pièces d'automobile
devrait également bien faire en 1986.

National Business Systems: +2,13 $
(+ 7,9 %) à 29,13 $

National Business a obtenu un contrat de
7 M $ US pour fournir à American Express des
équipements servant à la fabrication de cartes de
crédit.

Core-Mark: +0,27 $ (+ 5,6 %) à 5,13 $
Core-Mark a fermé cinq de ses sept magasins

Bingo Cash & Carry situés dansle sud de la Cali-
fornie. Core-Mark, avant d’entreprendre tout nou-
veau projet d’expansion dans ce domaine, atten-
dra que ses deux magasins restants soient devenus

NOPERDAES—
National V. & Grey Trustco: —2,00 $

(-9,1 %) à 20,00 $
L'année 1986 sera difficile pour National Victo-

ria et il sera ardu pourcette dernière d’égaler son
bénéfice net de 1985 selon son président, M. Wil-
liam Somerville.

Spar: -1,38 $ (-5,9 %) 222,13 $
Les ventes de Spar Aérospatiale semblent avoir

plafonné. Plusieurs importants contrats de haute
technologie ont pris fin en 1985. Il faudra un cer-
tain temps à l’entreprise avant de pouvoir les rem-
placer. D'ici là, on peut s’attendre à une stagna-
tion des ventes de Spar.   
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B Aprés une année de
récession dans l’in-

dustrie de la haute techno-
logie, plusieurs titres ont
atteint leur plus bas niveau
et constituent donc de
bons achats. C’est ce qui
ressort d’une étude pré-
parée récemment par M.
John Hough, analyste
chez Wood Gundy. Toute-
fois, comme il n’est pas
certain qu’une reprise so-
lide se concrétise, M.
Hough recommande la
prudence quant au choix
des titres.
Un rapport récemment

publié par la Semiconduc-
tor Industry Association
(SIA) semble indiquer que
la reprise est en vue dans
l’industrie des semi-con-
ducteurs. Les commandes
de ce produit représentent
un bon indice de ce qui se
passe dansle reste de l’in-
dustrie parce que les semi-
conducteurs entrent dans
la fabrication de nom-
breux produits de haute
technologie. Le rapport de
la SIA montre que le ra-
tio de la valeur des com-

diminuer le dénominateur,

Les syndicats
achèteraient
Eastern

B Les syndicats repré-
sentant les pilotes,

agents de bord et machi-
nistes d’Eastern Airlines,
ont retenu les services
d’une firme d’avocats
new-yorkaise spécialisée
dansles prises de contrôle
et le courtier Lazard Frè-
res, de New-York, pour
étudier la situation fi-
nancière de leur employeur
et un achat possible de la
compagnie. Les employés
détiennent déjà entre 20 et
25 % des actions d’Eas-
tern, obtenues en échange
de coupures salariales. Les
dirigeants syndicaux ont
aussi invité leurs membres

 

  
surveiller: Trilium,
Spar et CAE
entraîne une hausse du ra-
tio. Le niveau optimal de
ce ratio est 1,2, estime
l’analyste.

La SIA anticipe que
l’industrie des semi-con-
ducteurs connaîtra en 1986
un revirement spectacu-
laire et que les ventes crof-
tront entre 18 % et 23 %
par année d’ici à 1988.
L'organisation prévoit que
les ventes annuelles mon-
diales de semi-conducteurs
atteindront 38 millions de
dollars US d’ici trois ans.

M. Hough recommande
I’achat de Trilium (Tor.,

Haut «Bas

(2888.64 [2824.67] 2817.64

6-10 Janv

11,50 $). Depuis sa fonda-
tion en 1983, cette filiale
a 70 % de Mitel (Mtl,
8,00 $) a connu unecrois-
sance spectaculaire. La
compagnie, qui fabri-
que des équipementstélé-
phoniques, se transige à
seulement 10,6 et 9,3 fois
ses bénéfices prévus pour
les exercices qui se termi-
nerontà la fin des mois de
février 1986 et 1987.
Le deuxième choix de

l’analyste se porte sur Spar
Aérospatiale (Mtl, 22,13 $)
qui pourrait faire l’objet
d’une offre publique d’a-
chat d’Alcan au cours de

Fermeture
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semaine terminée le 10 janvier.

NOUVELLES ÉTRANGÈRES
à acheter autant d’actions:
d'Eastern qu’ils le pou-
vaient, Eastern n’a pasfait
de profit depuis 1979. Ses
relations de travail ne sont
pas harmonieuses et les
analystes estiment que la
compagnie a des coûts de
main-d’oeuvre exces-
sifs. Les titres de la compa-
gnie s’échangeaient récem-
ment à 5 $ US. Elle est
présidée depuis une di-
zaine d’années par Frank
Borman, un ex-astronaute.

GAF retire son
offre sur Carbide
BH GAF Corp., de Way-

ne, New Jersey, a fi-
nalement cédé aux ma-
noeuvres défensives de
Union Carbide de Dan-

bury, Conn., et a retiré son
offre d’achat des actions
de cette dernière au coût
de 4,8 milliards de $ US
(74 $ US par action). GAF
a dit qu’elle gardera son
bloc de 10 % de Carbide
et qu’elle cherchera à
acquérir une autre compa-
gnie de produits chimi-
ques. GAF est douze fois
plus petite que Carbide
pour les ventes.

MasterCard offre

d’acheter Cirrus

MasterCard Inierna-
tional a offert d’a-

cheter Cirrus Systems
pour:28 M$ US. Cirrus a
bâti un réseau de 11 340
guichets automatiques rat-

1986. De plus, la compa-
gnie est associée dans plu-
sieurs consortiums dont
celui qui a soumissionné
pour la fabrication de la
station orbitale de la
NASA. Ce contrat de 8
milliards de $ US sera ac-
cordée en 1986. Spar est
active notamment dans la
fabrication d’équipement
aérospatial et d’instru-
ments de manipulation à
distance. Spar se transige
présentement à 18,4 fois
son bénéfice par action
prévu pour 1985 et 13,8
fois son bénéfice par
action prévu pour 1986.
M. Hough favorise éga-

lement l’achat de CAE
Industries (Mtl, 16,75 $)
qui peut compter sur un
carnet de commandes de
600 MS soit presque deux
fois ses revenus des qua-
tre derniers trimestres. La
vente de simulateurs de vol
va très bien et le secteur
des pièces d’autos est celui
qui connaît la croissance
la plus forte de la compa-

tachés à 1 900 institutions
financières en Amérique
du Nord et servant 67 mil-
lions de détenteurs de car-
tes de crédit au Etats-Unis
et au Canada. Les 14 ban-
ques actionnaires de Mas-
terCard sont divisées à sept
contre sept sur cette offre
d’achat.

Hanson acquerra
SCM Corp.

Hanson Trust PLC,
de Londres, pourra

enfin acquérir les deux
tiers des actions de SCM
Corp., de New-York, au
prix de 927 M$ US, soit
75 $ US par action. SCM
fabrique des produits chi-
miques, de la peinture et
des machines a écrire

Ferm. |Var. ent
-86|semaine

137
147,41

Prod. forestiers 150,40 |-
Prod. indust. 119,73] -1

Mines
métaux 76

et

13

300
Mines
et métaux

Pétrole et

et

Produits
de consommation -

Prod. indust. 1911 -54
Immeubles
et construction -

3691,10 |-201
2691 -

Services -124
Communications

Commerce

Serv. financiers [21

Sociétés de

Elect/

DJ, 30 ind.
DJ
DJ, serv.

DJ, 65 actions

Amex

(Smith Corona). Hanson
entend acquérir le reste
des actions de SCM et fu-
sionner les deux compa-
gnies.
Hanson tente aussi

d’acquérir le groupe Im-

perial, de Londres, un fa-
bricant de produits de
consommation, de biére et
de cigarettes. Si cette
acquisition est aussi réus-
sie, Hanson deviendra une
société ayant un chiffre
d’affaires de 11,5 milliards
de $ US.

IH devient
Navistar

B International Harves-
ter s’appelle mainte-

nant Navistar. Ce nom

réflétera mieux la vocation

 

LA BOURSI
Trois titres à

Ratio 1985-86

Haut

141 116
7,46 159,41; 114,79

29 106
9,51 106,23

40
11

207.49

1724

2888,86

1876,57

4020,57 3119,72
2044.09 1643.28

8340

3343,56
3021,77 2530,36

2372,17
77 13600,16

2015,76

1707,86

2873,03

3579,61

1184

723 553.03
179
622,92 480,93

121 84,81
247,73 |_186,40

mandessurcelle des livrai- > gnie. CAE se transige res- [S&P500 210 205
sons des fabricants améri- pectivement à 20,9et 12,9 [NASDAQ 14 72| 224,28
cains s’est établi à 0,90 en fois ses bénéfices par Ferm. 1986
novembre dernier, compa- action prévus pour les 10-01 Haut Bas
rativement à 0,75 et 0,82 exercices quie se termine- [DOLLAR CANADIEN 1
pour les mois de septem- ront le 31 mars 1986 et New York en 71,74| 1 71
bre et octobre respective- Bh 1987. L'OR

; ment. Toutefois, M. Hough Sept. Oct. Nov. Déc Janv. À 2300 New York en 337,75| 327 9 405 287
i note qu’une partie de cette ‘ L
[hausse est due à la baisse L'indice TSE 300 de la Bourse de Toronto aperdu CLAUDE Londres SUS 580] 574] 0,16 10.11] 563

des livraisons qui, faisant 63,76 points pour clôturer à 2817,64 durantla PROULX

de la compagnie qui se
concentre maintenant sur
la fabrication et la distri-
bution de camions. Inter-
national Harvester, qui a
été créée il y a 155 ans
pour fabriquer de l’équi-
pement de ferme, a vendu
l'an dernier sa division de
tracteurs de ferme et
d'équipement agricole à
J.1. Case, de Racune, Wis-
consin, une filiale du
groupe pétrolier Tenneco,
de Houston. Le nouveau
nom semble dérivé des li-
gnes de camions Loadstar,
Transtar et Fleetstar déjà
fabriqués par Navistar.
Cette dernière reste avec
un chiffre d’affaires de 3,5
milliards de dollars US
une fois éliminées les ven-
tes de machinerie agricole.
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* 189 849 lecteurs
* Tirage vérifié par l'ABC au 30 juin 1985,
63 283 exemplaires vendus, 3 lecteurs par exemplaire
(Étude Daniel Starch, janvier 1985)

Pour réserver votre espace publicitaire,
téléphoner à Montréal, à
Pierre Goyer, (514) 842-6491
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Le portefeuille a gagné 8,59 % depuis le début de 1986

Achat de 1 000 MPA Vidéo et 1 000 IPL
BB Nous ajoutons cette

semaine dans notre
portefeuille des titres de
MPA Vidéo inc. et IPL
inc., deux entreprisea
ayant effectué un premier
appel public a l’épargne
dans le cadre du Régime
d’épargne-actions (REA)
du Québec à l’automne
1985. Ces deux transac-
tions sont financées par le
certificat de dépôt de 30
jours que nous détenions
et qui a aussi servi à rem-
bourser l’emprunt auprès
de notre courtier.
MPA Vidéo est l’un des

plus importants distribu-
teurs en gros de vidéo cas-
settes pré-enregistrées au
Canada et le principal dis-
tributeur de vidéo casset-
tes de langue françaises au
pays. Le fabricant de la
Beauce IPL est pour sa
part impliqué dans le
domaine du plastique, la
majorité de ses produits
étant destinés à un usage
industriel.
H s’agit de deux sociétés

fort différentes, mais tou-
tes deux ont affiché une
excellente performance au
cours des dernières années,
tant au plan des résultats
d’opération que dans le
maintien d’une usine de
gestion financière.
Depuis 1981, IPL a

remonté la pente, ses ven-

Nombre

231

736
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1000
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TOTAL

Performances

Circo Craft

IPL inc.

Lotus

Indice de Toronto

Indice de
New-York

Portefeuille Montréal

Dow-Jones

Les Affaires

(1) suspendues depuis le 25

tes augmentant de plus de
50 % et ses profits passant
de 132 000 $ à 2,5 M$ en
1985. La dette d’IPL
(emprunts bancaires, les
impôts reportés et la dette
à long terme) représente
moins de 40 % de l’avoir
des actionnaires.
Même phénomène chez

MPA Vidéo, quoiqu’ici
nous ayons affaire à une
entreprise orientée exclu-
sivementvers la vente d’un
seul produit. La croissance
de MPA a été phénomé-
nale depuis 1982, le ven-
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MPA Video Inc.

San Francisco

PCRTEFEUILLE 35

Solde créditeur

AGF monétaire

ter

+16,95 %

+26,23 %

+13,06 %

+26,13 %

+ 70,45 %

1985

tes passant de 640 000 $ à -
24 M$ au cours des 10 pre-
miers mois de 1985. Les
bénéfices, au cours de
cette période ont sensible-
ment emprunté la même
courbe pour se chiffrer à
plus de 600 000 $ pour la
période de 10 mois se ter-
minant le 30 juin 1985 (après
un impôt de 390 000 $).
Un peu commecefutle

cas pour Sans Francisco,
le prix des actions d’IPL
n’a pas tardé a augmenté
dès leur inscription en
bourse. Emises dans le
cadre du REA a un prix
de 5,75 $, elles se transi-
gent dorénavant à un
niveau de 7,00 $ et plus.
En tenant compte des com-
missions, nous avons versé
un montant de 7 435,00 $
au moment de l’achat de
1 000 actions ordinai-
res d’IPL,

D'autre part, en versant
4 120,00 $ pour 1 000
actions de MPA Vidéo,
nous reconnaissons avoir
été un peu lent à réagir au
début de l’année. Nous
avons en effet observé que
le prix de l’action a baissé
à 3,50 $ au début de 1986,
soit une baisse de 0,75 $
par rapport aux prix d’émis-
sion. Il ne nous semble
cependant pas exagérer de
croire que le prix des
actions de MPA reflètera
rapidement les possibilités
de croissance de cette
entreprise. Au prix récent

Marché

605

7 050

2

34 089,27 $

1983 [ter

+ 17,39 %

+ 23,28 %

+ 15,02 %

+ 24,92 %
+ 

51

647

1 31 déc. 1985

-2,86 %

-2,27 %

-3,09 %

-2,14 %

% + %

de 4,20 $, les actions de
MPAse trnasigent à seule-
ment huit fois les bénéfi-
ces prévus pour l’année
financière qui se terminait
le 30 août 185. Rappelons
ici que la moyenne des
titres qui composent l’in-
dice de la Bourse de
Toronto, se transige main-
tenant à 11,50 fois les
bénéfices de 245,00 $ par
actions prévus pour 1986.

Performance

Quoiqu’il en soit, la poli-
tique de placement mise en
place à la fin de la dernière
année porte déjà ses fruits.
L’ensemble du porte-
feuille a augmenté de
8,59 % depuis le début de
1986, alors que tous les
indices boursiers ont reculé
d’un cran (voir tableau des
variations).
Le portefeuille a regagné

la plupart des pertes du
placement dans Calgroup
Graphics grace à la belle
performance des actions
de San Francisco. Nous ne
sommes pas du tout con-
vaincu toutefois qu’il faille
acheter les actions de San

Francisco au niveau récent
de 8,50 $. À ce prix, les
actions se transigent à 17
fois les bénéfices prévus
pour cette année. C’est de
loin le multiple le plus
élevé qui soit consenti aux
actions que nous détenons
en portefeuille.

Les investisseurs inté-
ressés par les perspectives
de San Francisco atten-
dront plutôt le moment
d’un repli de 10 % à 15 %
avant d’acheter. Le titre
ne se transige à ces niveaux
quc parce que la compa-
gnie jouit présentement
d'une excellente presse.
Fondamentalement, le prix
est trop élevé à court
terme. À chacun d’étudier
les stratégies à mettre en
place pour protéger le gain
acquis par l’évolution
rapide du prix.
H faut retenir que le

marché boursier entre
dans une période de conso-
lidation après avoir enre-
gistré une forte hausse au
cours des deux derniers
mois de l’année 1985. Au

moment où nous écrivons
ces lignes, le lundi 13 jan-
vier avant l’ouverture du
marché, nous n’avons pu
constater l’effet qu’aura
sur les marchés financiers
l’anonce que le déficit
américain atteint un chif-
fre record de 220 $ mil-
liards de $ US. En plus de
la récente évolution des
taux d’intérêts, cela fait
beaucoup de choses à
digérer... en très peu de
temps. Ceci explique peut-
être le brusque recul des
indices boursiers en ce
début d’année.
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Georges Gratton est conseiller

en valeurs mobilières auprès de

Geoffrion Leclerc

 

 

Vous voulez rejoindre des candidats
de cholx? Il vous faut un véhicule
de choix. Une annonce dans
“CARRIÈRES ET PROFESSIONS"
du journal LES AFFAIRES fera le
reste.

514-842-6491   
FORTEC …
Entrepreneuret gestionnaire en construction

* Gestion de projet
* Projet clé en main
e Financement
e Commercial, industriel
» Bureau, usine, entrepôt
e Rénovation

Appelez-nous

10700 est, Henri-Bourassa, Montréal, Qué. H1C 1G9

Tél: (514) 648-3148/325-0113
Télex: 05-828712  

Le futur est arrivé... plus tot
qu’on le pensait!

L’EXEC.PARTNERde Panasonic la
fine pointe de la technologie de demain pour
l’homme d’affaires d’aujourd’hui...

* L’EXEC.PARTNERde Panasonle compatible avec les
logiciels et le matériel de IBM,ce qui en fait un partenaire
indispensable.

* Le microprocesseur 8086-2 4 7.16 MHz de L'EXEC.
PARTNERoffre une plus grande vitesse d'exécution.

e Le nouvel écran PLASMA(graphique) permet d'obtenir une
qualité supérieure du détail de l’image et en facilite la lecture.

e Mémoire vive (RAM) de 256K extensible à 640K

* L’EXEC.PARTNER de Panasonic avec imprimante à

capacités graphiques intégrée. De modes standard et qualité
lettre.

Les produits industriels Panasonic

Le souci de la perfection

iCro
or nateuwrs ......

  

3,999$
tincl. 2 unités de disquettes)

 

 

DÉMONSTRATION SUR RENDEZ-VOUS

À VOS BUREAUX
5512 Jean-Talon est. Montréal. QC, H1S 1L9

Tél.: 255-3799 - 253-7999
291 boul. de la Concorde est, Laval (Poñt-Viau!.

H7G 2E5

Tél.: 667-4971
IBMest une marque deposee de Intemational Business Machines Corporation   
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Nous avons décrit la
semaine derniére la

moyenne mobile (mm) et
ses applications dans
l’analyse technique. Nous
avons vu que la mm est
une moyenne d’un nom-
bre consécutif de prix bou-
geant à chaque nouveau
prix. Les mm peuvent être
de longueur très variée,
celle-ci nous indiquant le
terme de la tendance.

Par exemple, une mm
de 68 semaines aidera l’in-
vestisseur à suivre la ten-
dance à long terme d’un
titre financier. Une mm de
10 semaines, par contre,
indiquera la tendance à
court terme. Il est très
important de saisir que ces
définitions de terme sont
relatives. Si une mm de 10
semaines détermine le
court terme par rapport à

mm de 10 semaines est a
long terme comparative-
ment a une mm de trois
jours.

Ceci pour préciser que
l’utilisation des mm doit
s’adapter aux véhicules
financiers qui intéressent
l’investisseur. Si vous sui-
vez le marché à terme, les
mm calculées sur plusieurs
semaines sont pratique-
ment inutiles. Vous. devez
doncutiliser des mm défi-
nies en terme de jours (par
exemple, mm de trois ou 
celle de 68 semaines, cette.

Selon la moyenne mobile multiple

L’or est à la hausse mais
la prudence est de mise

   
    

  
 

   
   
  

   

  

   

 

 
 

 
10 jours). D’autre part, si
l'investisseur s’intéresse
aux options sur les actions
ou aux actions elles-mêmes,
il peut alors utiliser, selon
ses objectifs de placement,
des mm à plus long terme.
Le point important: la
mm est un outil de base
qu’il faut utiliser selon ses
besoins.
Comme la mm simple

MM 68

DATE OR" SEM. SEM. SEM.

03-01-86 326,75 326,06 322,30 321,18

27-12-85 326,85 325,93 322,30 321,33

19-12-85 325,80 325,79 322,05 321,53

12-12-85 317,50 325,70 321,18 321,85

5-12-85 322,80 326,88 320,49 322,34

28-11-85 326,30 326,23 319,59 322,77

21-11-85 325,80 325,52 318,90 323,04

14-11-85 325,30 325,51 318,34 323,31

7-11-85 322,75 326,68 317,70 323,59

31-10-85 325,10 327,95 317,23 323,99

(*) représente le prix de l'or au deuxième "fix" à Londres, le jeudi après-midi(le vendredi à partir du 27

décembre). Les moyennes mobiles sont calculées en faisant la moyenne pour le nombre de semaines

indiquées. On metà jour ces moyennes mobiles chaque semaine en ajoutantle prix de la semaine cou-

rante et en soustrayantla plus vieille semaine.

LES AFFAIRES

nous renseigne sur une
seule tendance (celle à
long, moyen ou court
terme), on peut fabriquer
des mm multiples pour
évaluer les différentes ten-
dances et pour améliorer
la fiabilité et l’efficacité de
l’analyse. Les mm multi-
ples sont simplement la
combinaison de deux ou
plusieurs mm de longueur

PROFESSIONNELS
GESTION CONSEILS

   

   

  

différente.

La mm double
Pour une mm double,

vous utiliserez une mm
plus longue poursuivre la
tendance à long terme et
une mm courte pour le
réglage de vos signaux.
Par exemple, dans une
mm double à trois et 10
jours, la mm de 10 jours
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> montréal, québec
* H2P 2W9

Z {514) 387-6434

7S Yvon plante et associés inc.
cabinet de gestion-conseil

« PRODUCTIVITE
* MARKETING/VENTE
* FINANCEMENT
+ RESSOURCES
HUMAINES

* AIDE
GOUVERNEMENTALE
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Samson

Lompidbles agrees

 

Belair

Bureaux dans les principales villes du Québec et du Canada

 

QUALITÉ ET PRODUCTIVITÉ
,_ SELON L'APPROCHE

‘RESULTATS/BREAKTHROUGH”
- Résultats à court terme
- Contrôle statistique (S.P.C.)
- L'excellence

CLAUDE GUAYing. MBA.
(514) 672-7373

ROBERT H. SCHAFFER & ASSOCIÉS
Conseillers en gestion (établi depuis 25 ans)

STAMFORD (CONN.) - MONTRÉAL - TORONTO  
 

 

 

  Affiliation internationale - Moore. Stephens & Co.  
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Quand vousavez besoin d'un CA . . .

GUY GUENETTE
COMPTABLE AGREE

1180 Drummond.Suite 720, Montréal H3G 1V7

875-5760

 

 

Poirier Bourassa Inc

417, boul. Roche
Vaudreuil (Québec)
J7V 2M9
(514) 455-6135

Marcel Bourassa Adm. A.

Diagnostic d'entreprises

* Étude de commercialisation

* Financement, subventions

“S.PE.Q., CAPI., PE.D.I.R."...

Production
- Aménagement
- Coût de production
- Contrôle de qualité
- Automatisation, robotique  
 

 

 
A

1 Lin SAS Te(ew eeSe|te tI TT

EVALUATEURS AGREESIEEE
 

 MONTREAL (514) 878-9443

Résidentiel Les ” Pierre

Commercial valuations

industriel St-Arnault inc.
EVALUATEURS AGREES
VALEUR MARCHANDE — VENTE
ACQUISITION — TRANSFERT ASSURANCES

8185 SOUL. TASCHEREAU SUITE 209
BROSSARD (GALERIES RIVE-SUD) J42 1A6

RIVE-SuD (514) 656-9693  
  AUTRESEE

ROBIC, ROBIC & 1530615,
Fondée en 1892

Conseils en propriété intellectuelle
Agents de brevets d'invention et de rnarques de commerce

1514, Docteur Pentield ~
Montréal, Canada, H3G 1X5

Tél. Gab] 934-0272, Télex: 05-268656, Cable: MARION alecoper

 

 

définit la tendance a long
terme; celle à trois jours
sert pour régler les signaux.

Avec deux mm, vous
achetez quand la plus
courte mm (dans notre
exemple, celle de trois
jours) traverse au-dessus
de la plus longue. Vous
vendez quand la plus
courte traverse sous la plus
longue. Aussi, achetez
quand le prix couranttra-
verse au-dessus des deux
mm. Sortez du marché
quand le prix traverse sous
une mm. Vous pouvez
aussi vendre à découvert
(misant ainsi sur une
baisse des cours) quand le
prix courant traverse sous
les deux mm et couvrir vos
positions quand le prix tra-
verse au-dessus d’une mm.
À partir de ces règles,

vous prendrez une posi-
tion plus lentement, mais
fermerez vos positions
plus rapidement, ce qui
limitera vos pertes ou pro-
tégera vos profits.

La mm triple
La mm triple permet

d’obtenir une vision d’en-
semble d’un marché englo-
bant le court, le moyen et
le long termes. Par exem-
ple, pour suivre l’évolu-
tion du cours de l’or hous
avons bâti une mm triple
de la façon suivante: une
mm de 68 semaines pour
suivre l’évolution à long
terme; une mm de 40
semaines pour le moyen
terme et une mm de 10
semaines pourles signaux
à court terme. Le tableau
ci-contre montre les valeurs
de ces mm et du prix de
l’or pour les dernières
semaines.

L’investisseur veut
d’abord savoir si la ten-
dance du marché à long
terme est à la hausse ou à
la baisse. Ensuite, il consi-
dérera les différents indi-
ces pour évaluer les ten-
dances à court terme et à
moyen terme. C’est ce que
permet la mm triple.

Cette dernière peut don-
ner deux confirmations
d’une tendanceà la hausse:
1- Lorsquele prix de l'or
est supérieur à la plus lon-
gue mm (68 semaines);
depuis le 14 novembre,
cette confirmation est
présente. 2- Lorsque les
plus courtes mm sont plus
élevées que les plus lon-
gues mm. Ainsi, la confir-
mation optimale d’un mar-
ché haussier survient lors-
que la mm de 10 semaines
est supérieure à la mm de
  Adrien Gourdeau, tng.

CONSULTANT - GÉNIE INDUSTRIEL

1860, RUE WOLFE
MONTRÉAL H2L 3J8   (514) 523-8497

Vous voulez rejoindre des candidats
de choix? Il vous faut un véhicule
de choix. Une annonce dans
“CARRIÈRES ET PROFESSIONS"
du journal LES AFFAIRESfera le
reste.

514-842-6491   

40 semaines et lorsque la
mm de 40 semaines est.à
son tour plus élevée que la
mm de 68 semaines. Un
rapide coup d’oeil au
tableau révéle que cette
confirmation est présente
depuis la semaine du 19
décembre. En effet, à cette
date, avec un prix de l’or
à 325,80 $ US, la mm de
10 semaines surpassait
celle de 40 semaines et
cette dernière était plus
élevée que la mm de 68
semaines.

Le comportement
classique de l’or

Que conclure au sujet
du marché actuel de l’or à
la lumière des mm multi-
ples ? Aussi surprenant
que cela puisse paraître,
l’or a le comportement
classique d’un marché
haussier. À court, moyen
et long termes, le prix de
l’or est à la hausse. Cepen-
dant, il faut faire atten-
tion. Depuis la semaine du
19 décembre, le prix de
l’or a eu du malà se déta-
cher sensiblement de sa
mm de 10 semaines. Ainsi,
un seule fermeture sous les
325,00 $ US remettrait toute
cette belle analyse en
question.

Ainsi, il serait plus sage
d'attendre que le prix de
l’or se démarque à la
hausse avant d’en acheter.
En analyse technique
d’ailleurs, il est plus pru-
dent de se donner une
marge de manoeuvre.
Dans le cas de l’or, une
marge de 1 %, ou à peu
près 3 $, est raisonnable.
Pour ceux qui voudraient
profiter d’une hausse du
prix de l’or, il vaudrait
donc mieux attendre que
l’or atteigne les environs
de 330 $ US avant de
plonger.
En terminant, rappelons

rapidementcertaines façons
de spéculer sur le prix de
l’or. Il y a d’abord les
options sur l’or transigées
en bourse. Ce véhicule est
très risqué, L’investis-
seur doit être prêt à per-
dre tout son investisse-
ment. Par contre, les
possibilités de gains sont
extraordinaires.

Les options permet-
tent de spéculer aussi bien
sur une baisse du prix de
l’or que sur une hausse.

D’autres véhicules moins
risqués comprennent les
certificats d’or disponi-|-
bles dans quelques ban-
ques à chartre et les pièces
en or comme la feuille
d’érable canadienne. Ces
véhicules ont l’avantage
d’être peu risqués par rap-
port aux options étant
donné que vous pouvez
attendre indéfiniment avant
de les revendre.

L’investisseur doit tou-
tefois rester conscient qu’il
est risqué d’investir dans
l’or, peu importe le véhi-
cule choisi. Comme dans
tout autre investissement,
la prudence est une vertu.

I
BERNARD

MOONEY   
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BB Nos lois fiscales
imposent aux emplo-

yeurs l’obligation d’effec-
tuer des retenues à la
source sur les salaires
qu’ils versent à leurs em-
ployés. La Loi sur le
régime des rentes du Qué-
bec et la Loi de 1971 sur
l’assurance-chômage pré-
voient également une obli-
gation semblable.
En matière d’impôt

fédéral, un employeur qui
omet d’effectuer les rete-
nues requises encourt au-
tomatiquement une péna-
lité civile égale à 10 % du
montant qu’il aurait dû re-
tenir plus des intérêts sur
ce montant pour la pé-
riode commençant à la
plus tardive des deux da-
tes suivantes: le 16 février
1984 ou le 15e jour du
mois suivant celui au cours
duquella retenue aurait dû
être effectuée. Cette péna-
lité est réclamée par voie
d'avis de cotisation.

Lorsqu’il s’agit d’un
montant qui a été retenu
mais qui n’a pas été remis
au ministère, la péna-
lité est égale au mon-
pénalité est égale au mon-
tant lui-même plus des
intérêts à partir du 15e
jour du mois suivant celui
au cours duquella retenue
a été effectuée. Dans les
cas qui le justifient vrai-
ment, enfin, le fisc peut
également s’adresser aux
tribunaux criminels et ob-
tenir une condamnation
criminelle contre l’em-
ployeur. L'employeur s’ex-
pose alors à une amende
d’au moins 200 $ et d’au
plus 10 000 $ ouà la fois à
une telle amende et à un
emprisonnement d’au
plus six mois.

D’autres pénalités
Pour ce qui est de

l’impôt provincial, le mi-
nistère du Revenu du Qué-
bec impose une pénalité
civile de 10 %, quela rete-
nue n’ait pas été effectuée
ou que le montant retenu
n’ait pas été remis. Pour
une tentative volontaire
d’éviter une retenue ou
une remise, cette pénalité
passe à 50 %, Comme au
niveau fédéral, le minis-
tère québécois peut égale-
ment, dans les cas qui le
justifient vraiment, obte-
nir une condamnation cri-
minelle et faire en sorte
que l’employeur soit con-
damné à une amende d’au
moins 200 $ et d’au plus
10 000 $ ou à la fois à une
telle amende et à un em-
prisonnementd’au plussix
mois.
La Loi sur le régime de

rentes du Québec et la Loi
de 1971 sur l’assurance-
chômage prévoit des péna-
lités et des amendes encore
plus sévères.
Depuis 1981, la Loi

fédérale de l’impôt sur le
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514-842-3131  

Un administrateur de compagnie
condamné pour non remise de
retenues à la source au fisc
revenu a cependant encore
plus de dents. L'article
227.1 rend en effet les ad-
ministrateurs d’une com-
pagnie conjointement et
solidairement responsa-
bles du paiement des mon-
tants que la compagnie
peut avoir fait défaut de
retenir ou de remettre au
ministère du Revenu na-
tional notamment à l’é-
gard de salaires.
Un adminsitrateur n’en-

court toutefois pas de res-
ponsabilité à moins:

® que le ministère ne se
soit d’abord adressé aux
tribunaux pour faire exé-
cuter sa créance contre la
compagnie et qu’il n’y ait
eu défaut d’exécution de
la part de celle-ci:

que la compagnie
n’ait entrepris des procé-
dures de liquidation ou de
dissolution ou qu’elle n’ait
fait l’objet d’une dissolu-
tion; ou

e que la compagnie
n’ait fait une cession de ses
biens ou qu’une ordon-
nance de séquestre n’ait
été rendue contre elle en
vertu de la Loi sur la
faillite.

La portée de la loi
de 1971
Dans les deux derniers

cas, il est de plus néces-
saire que le ministére éta-
blisse sa réclamation dans

nomination

 

M. Alain Michel Sékula

Monsieur Louis-R. Labrec-
que, vice-président Assuran-
ces et Rentes individuelles,
annonce la nomination de
M. Alain Michel Sékula au
poste de directeur du bureau
régional Montréal-Jacques-

Cartier. Monsieur Sékula est
diplômé de l’Université d’Ot-
tawa en administration publi-
que et en relations industriel-
les. }l possède une vaste ex-
périence de la gestion et de
l'administration. Ses respon-
sabilités comprennent la di-
rection des assureurs-vie qui
sont au service de la popula-
tion, ainsi que ie recrutement
et la formation de nouveaux
assureurs-vie qui se joindront
à l’équipe. Le bureau régio-
nal est situé au 1560, avenue
Dollard, à LaSalle. Le numé-
ro de téléphone est
364-4525.

d Assurance;vie
Desjardins   

les six mois après la date
du début des procédures
de liquidation, la date de
dissolution, la date de la
cession ou la date d'or-
donnance de séquestre, se-
lon le cas.
Un administrateur, de

même, ne voit pas sa res-
ponsabilité engagée s’il
peut établir qu’il a agi
avec le degré de soin, de
diligence et d’habileté
qu’une personne raisonna-
blement prudente aurait
exercé dans des circons-
tances comparables. De-
puis 1984, la Loi de 1971
sur l’assurance-chômage a
la même portée.

Dansla cause James V.
Barnett v. Minister of Na-
tional Revenue, la Cour
canadienne de l’impôt
vient de se prononcer pour
la première fois sur la
portée de cette disposition.

Cette affaire a débuté
en 1978, alors que M. Bar-
nett est devenu actionnaire
à 50 % de la compagnie
Canadian Frozen Food
(Waterloo) Ltd. M. Bar-
nett et l’autre actionnaire
se sont alors partagés les
taches, M. Barnett s’occu-

pant du marketing et son
co-actionnaire de l’admi-
nistration et des activités
de fabrication.
En juin 1981, M. Bar-

nett est devenu le seul ac-
tionnaire et le seul admi-
nistrateur de la compagnie
en achetant toutes les ac-
tions de son partenaire.
Commeil n’avait pas l’ex-
pertise voulue dans le do-
maine de la gestion, il a
alors embauché un con-
trôleur à qui il a accordé
pleins pouvoirs à l’égard
de toutes les questions fi-
nancières touchant la
compagnie.

La responsabilité
du contrôleur

Le Contrôleur a cons-
taté rapidement que la
compagnie avait des pro-
blèmes de liquidité et in-
forma M. Barnett du fait
que tous les comptes paya-
bles ne pourraient être
payés. M. Barnett lui
donnaalors instruction de
payer d’abord les fournis-
seurs essentiels de la com-
pagnie. C’est ainsi que la
compagnie a fait défaut de
remettre au ministère cer-

tains montants qu’elle
avait déduits du salaire de
ses employés pour l'impôt
fédéral.
On peut supposer que la

compagnie a connu par la
suite des difficultés insur-
montables puisque Re-
venu Canada en est venu
a cotiser M. Barnett per-
sonnellement, a titre d’ad-
ministrateur de la compa-
gnie, pour les montants
qui avaient été déduits
mais qui n'avaient pas été
remis au ministère.
M. Barnett s’est adressé

à la Cour canadienne de
l'impôt dans le but de
contester cette cotisa-
tion, mais le juge Bonner
n’a pu que rejeter ses
prétentions. M. Barnett a
d’abord prétendu que s’il
avait une obligation en
tant qu'administrateur,
c’était face à la compagnie
et à personne d’autre et
qu’il s’était acquitté de
cette obligation en déplo-
yant tous les efforts vou-
lus pour sauver la com-
pagnie.
Le juge Bonner a rejeté

cette prétention en disant
que l’obligation que la Loi

de l'impôt imposait à M.
Barnett n’entrait pas en
conflit avec l’obligation
qu’avait M. Barnett face
à la compagnie et qu’il
était bien clair à la lecture
de la Loi que la compagnie
n’avait pas le droit d’utili-
ser les sommes déduites.
M. Barnett a prétendu

en deuxième lieu qu’il était
en droit de déléguer des
responsabilités à un offi-
cier de la compagnie et de
se fier sur ce dernier et
qu’en déléguant ainsi des
responsabilités à une per-
sonne supposément com-
pétente, il avait l'ait preuve
du degré de soin, de dili-
gence et dhabileté requis.

I
ROBERT

RIVARD

 

Robert Rivard, avocal, m en
fisc.. et c.a. est de l'étude Ogilvy,
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Lévesque, Beaubien

Merrill Lynch Canada

Premier appelpublic à l'épargne

Ces titres ayant lous été vendus, cette annonce ne paraît qu'à titre d’information seulement.

13 125 000$

IDEAL METAL INC.

2 500 000 actions ordinaires

 

Prix: 5,25$ l’action
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Geoffrion, Leclerc Dominion Securities Pitfield
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NOUVELLESDE COMPAGNIES
 

| IPL inc., de St-Da-
mien, a augmenté son

bénéfice net de 50 %et ses
ventes de 21 % au cours
de son exercice terminé le
28 septembre. L’entre-
prise a en effet réalisé un
bénéfice net de 2,5 M$ au
cours de son exercice de
1985, par rapport à 1,6 M$
en 1984. Le bénéfice par
action est passé de 0,30 $
à 0,45 $ tandis queles ven-
tes ont atteint 36,7 M$.
IPL a effectué un pre-

mier appel public à l’épar-
gne à l’automne. Letitre
émis de 5,75 $ le 12 novem-
bre dernier a atteint 8,00 $
le 8 janvier. Le produit de
l’émission était destiné à
financer une partie de l’ac-
tuel projet d’expansion et
de modernisation des ins-
tallations d’IPL à St-Da-

mien. L'ensemble de ce
projet est évalué à 25 M$.

L'entreprise est l’un des
p:… importants manufac-
turiers canadiens de pro-
duits en matière plastique
moulés par procédé d’injec-
tion.

Lake Ontario
Cement
double son
bénéfice net
BR Lake Ontario Cement,

de Toronto, a doublé
son bénéfice net au cours
de son année financière
terminée le 31 décembre
1985. En effet, alors que
son bénéfice s’était chiffré
à 6 M$,ou 1,47 $ l’action,
en 1984, l’entreprise a

réalisé cette année un
bénéfice net de 12 M$, ou
2,84 $ l’action. Les ventes
se sont chiffrées à 183 M$,
en hausse de 24 %sur cel-
les réalisées au cours de
l’exercice précédent et qui
se chiffraient à 148 M$.

Les efforts de l’entre-
prise pour diversifier ses
produits et les secteurs de
marché dans lesquels elle
oeuvre, expliquent en
grande partie ces excel-
lents résultats. Au cours
de l’exercice, Lake Onta-
rio Cement a procédé à
plusieurs acquisitions.

““Ce qui a été particuliè-
rement important, c’est
l’accord d’achat que nous
avons signé récemment et
par lequel nous nous por-
tons acquéreur de toutes
les actions de Universal

La compagnie a entrepris un projet de modernisation

IPL hausse son bénéfice annuel de 50 %
Concrete Products, qui
possède 12 usines aux
États-Unis’, a indiqué M.
Joseph S. Pal, président-
directeur général.
Le dividende a aug-

menté de 0,10 $ au cours
de l’exercice pour attein-
dre 0,60 $ par action. Le
taux annuel de dividende
est maintenant de 0,80 $
l’action.

Corby
hausse son
bénéfice
B Distilleries Corby, de

Montréal, a réalisé un
bénéfice net de 4 M$ au
cours de son trimestre ter-
miné le 30 novembre, soit
18 %de plus que le bénéfice

réalisé au cours de la
méme période en 1984. Le
bénéfice par action est
passé de 1,53 $ à 1,80 $
d’une période à l’autre, Le
chiffre d’affaires a été de
20,8 M$, en hausse de
10 % sur les ventes réali-
sées au cours du premier
trimestre de 1984.

“L’amélioration du béné-
fice net est surtout attri-
buable à un crédit d’impôt
à la recherche scientifique

et à une meilleure situation
financière desquels il a
découlé des intérêts crédi-
teurs au cours du présent
exercice comparativement
à des intérêts débiteurs au
cours de l’exercice précé-
dent”, a indiqué M. Roger
Lachapelle, le président et
chef de la direction.
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BILANS

REPRÉSENTANT DES VENTES
EN PUBLICITÉ

Bilans, une publication bimestrielle de l'Ordre des comptables agréés du

Québec à l'intention de ses 10 S00 membres, recherche un représentant
en publicité.

Le (la) candidat(e) devra avoir un minimum d’un an d'expérience

pertinente ou posséder un D.E.C. en marketing. De présentation soignée

et professionnelle, il (elle) devra être autonomeet capable de représenter

adéquatement la revue. Le bilinguisme est de rigueur.

La rémunération sera strictement sur base de commission et les

possibilités de revenu sont de l’ordre de 25 000 $ annuellement.

Les personnes intéressées sont priées de soumettre leur candidature en
toute confiance à:

L'Ordre des comptables agréés du Québec

Direction des communications
680, rue Sherbrooke ouest, 7e étage

Montréal (Québec) H3A 2S3

Ordre
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POUR VOS ANNONCES DANS
“CARRIÈRES ET PROFESSIONS”

dansle journal PAFFAIRES

(514) 842-6491
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EXPERTS EN GESTION
Un cabinet de gestion est a la recherche de

quelques consultants a la pige, pour venir en aide
a une clientéle québécoise.

Experts en: Finance, Marketing, Vente, Re-
cherche et Développement, Planification, Relations
humaines, Recrutement des cadres et Production
sont invités a soumettre leur intérét en écrivant

Référence no. 27

Journal Les Affaires

465, rue St-Jean, suite 903

Montréal, QC H2Y 3S4 : J
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des atouts.  \—
Une entreprise de St-Hyacinthe engagée dans la

fabrication de produits de plastique, reliée à l’industrie
de la construction, recherche un:

CONTRÔLEUR
pour ses opérations. Le (la) candidat(e) sera chargé(e)
des contrôles financiers et comptables.
et avoir une bonne expérience en informatique sont

Faire parvenir votre curriculum vitae, à:

Les Plastiques N.C. Ltée
3000, Saint-Prospère
St-Hyacinthe, QC J2S 2A4
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PLACENENTS IN BREF TE
 

B Amusecor, une firme
montréalaise spécia-

lisée dans l'exploitation de
salles d’amusement, comp-
te désormais un nouvel ac-
tionnaire important dans
ses rangs. M. Leslie San-
dler, un promoteur immo-
bilier de Chicago et un
spécialiste de la restaura-
tion, s’est en effet joint à
Amusecor en se portant

Sico Inc. vient d’an-
noncer l’achat de

certains actifs de Cuprinol
Korzite et l’ajout de la
marque Cuprinol à sa
gamme de produits. Cu-
prinol Korzite, un fabri-
cant de teintures, de pré-
servatifs et de décapants
de Guelph en Ontario, est
une filiale de Cuprinol
Ltd, une société dont le
siège social est situé en
Angleterre.

Sico a acheté de Cupri-
nol Korzite les listes de
clients et de prix, les
comptes a recevoir, les
stocks de matiéres premie-
res, de produits finis et
de produits d’emballage,

B Le Groupe Totec
(Mtl, 2,55%) vient

d’annoncer la fermeture,
le 28 février, de son usine
de fabrication de gants de
cuir de Saint-Tite. Cette
acitivité sera transférée
dans l’usine montréalaise
de Totec.

L’usine de Saint-Tite af-
fichait des déficits d’ex-

B Petro-Sun (mt! 2,008)
vient d’annoncer l’ob-

tention de deux contrats
totalisant 10 M$. Cette
firme de Longueuil, en
banlieue de Montréal, se
spécialise dans la fabrica-
tion de capteurs solaires et
d’autres systèmes utilisant
des sources d’énergie non
conventionnelles.
La plus importante des

deux ententes est de 6 M$.
Il s’agit d’un contrat oc-
troyé par la firme d’in-
génierie Fenco, une divi-
sion du Groupe Lavalin,
pour le compte du Victo-
ria Hospital, de London,
en Ontario.

Petro-Sun fabriquera et

I Si vous désirez publier
la tenue d’un événement
particulier, veuillez faire
parvenir votre message à
Normand Bergeron au
465 rue St-Jean, Bureau
903, Montréal, QC, H2Y
354 ou en téléphonant au
(514) 842-6491.

TARIF DE BASE:
50 $, maximum de deux
pouces de hauteur. 

acquéreur de 20 %des ac-
tions en circulation de
cette dernière.

M. Sandier se trouve
ainsi à remplacer M. Sam
Rubin qui a démissionrné
de ses postes de vice-
président et d’administra-
teur d’Amusecor. M. Ru-
bin a également vendu
toutes ses actions à M.

les droits dans les brevets
et les licences, les formu-
les et la technologie se rap-
portant aux produits de
marque Cuprinol. L'entre-
prise de Longueuil a égale-
ment acquis de Cuprinol
Ltd. les droits, titres et
intéréts détenus par cette
derniére dans certaines
marques de commerce,
dont celle de Cuprinol.

Sico estime que le chif-
fre d’affaires annuel po-
tentiel de Cuprinol est de
20 à 25 MS. De plus,la
nouvelle entreprise per-
met à Sico d’accéder aux
marchés des autres provin-
ces canadiennes.

Sico a créé une nouvelle

ploitaiton depuis plusieurs
années, ne pouvantrivali-
ser avec les entreprises de
l’Extrême-Orient, a ex-
pliqué M. Robert Cajolet,
président de Totec à Mont-
réal. Totec prévoit réduire
sensiblement les coûts
d’exploitation de la pro-
duction de gants et, ainsi,
améliorer sensiblement sa

installera une usine modu-
laire de valorisation des re-
buts ayant une capacité
maximale de recyclage de
300 tonnes par jour de re-
buts. La chaleur prove-
nani de la destruction des
rebuts sera convertie en
vapeur et en électricité.
Une commande addition-
nelle de 3 M$ doit étre
passée en février et Petro-
Sun espère en obtenir une
partie.

Le carnet de comman-
des de Petro-Sun s’élève
maintenant à plus de
18 M$ pour 1986. ‘‘Ceci
nous permet d’envisager
avec confiance des revenus
de plus de 25 M$ en 1986

EEEÀ VOTRE AGENDA
Montréal. Mercredi le

22 janvier 1986. Confé-
rence organisé par le Pu-
blicité Club de Montréal.
Sujet: ‘‘La promotion des
ventes: une arme effi-
cace.”’ Animateurs: Pierre-
Claude Elie, Stratégies-
Forces — Claude Royer
Nielsen Promotion Servi-
ces — Jean Sanche, Opex
Télémédia. Lieu: Hôtel le
Quatre Saisons. Pour in-
formations et réservations:  (514) 875-2565.

Sandler.

Ce dernier est président
de la firme américaine
Five-Way Chili, qui ex-
ploite présentement trois
restaurants aux Etats-
Unis et qui entend bientôt
entreprendre un program-
me de franchisage.

L'arrivée de M. Sandler

division qui verra a la pro-
duction et a la distribution
des produits Cuprinol a
travers le Canada.
Au méme moment ou elle

divulguait cette nouvelle,
Sico a également annoncé
la vente a Pyramid Paint
Products de Nu-Brite Che-
mical Company, une fi-
liale à part entière de Sico
Coatings Corporation, elte-
même une filiale de Sico
inc.
Au 31 décembre 1985,

les ventes de Nu-Brite
représentaient 4 % du
chiffre d’affaires glo-
bal de Sico inc. Pyramid
Paint est une entreprise de
New York.

Totec ferme son usine de Saint-Tite
rentabilité. Les dirigeants
de Totec ont offert aux
employés de Saint-Tite de
reprendre leur emploi à
l’usine de Montréal.

Le Groupe Totec est un
petit holding montréalais
dont les filiales oeuvrent
dans les secteurs des pro-
duits sécuritairès et les
soins dentaires.

Petro-Sun décroche 2 contrats majeurs
comparativement à des ven-
tes d’environ 17,5 M$
pour l’exercice terminé le
31 décembre 1985’, a
déclaré M. Sicotte.
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devrait permettre à Amu-
secor d’accroître ses acti-
vités dansla restauration.
Amusecor a ouvert son
premier restaurant à la
mi-1985 a Montréal. Ce
restaurant se nomme Cri-
ckets et a connu un franc
succès. À tel point d’ail-
leurs qu’Amusecor a dû
agrandir quelques mois
après l’ouverture la su-

Amusecor compte un nouvel actionnaire important
perficie du restaurant qui
est passée de 465 à 700
pieds carrès. Un deuxième
Crickets doit ouvrir ses
portes prochainement à
Dorval dans la banlieue
ouest de Montréal.

Amusecor se spécialise
dans l’exploitation de cen-
tres d’amusement fami-
liaux localisés dansles cen-

Sico ajoute Cuprinol à sa gamme de produits
MIRECARRIÈRES ET PROFESSIONSEM

tres commerciaux au Qué-
bec, en Ontario, à Terre-

Neuve et en Nouvelle-
Ecosse. Amusecor exploi-
te également des manèges
pour enfants. La compa-
gnie possède actuellement
28 salles d’amusement et
des manèges pour enfants
dans huit centres commer-
ciaux du Québec.

 

RESPONSABLES
DE MANDATS
...DEFI DE TAILLE

Vous étes C.A. depuis un an ou moins ct ocuvrez au sein
d'un cabinet d'experts-comptables où votre environnement
ne vous permet pas d'exploiter votre potentiel et vos talents
comme vous le désireriez. Ce poste est pour vous!

Côtoyant les grands de la finance et de la comptabilité.
notre client est l'un des plus importants cabinets d'experts-
comptables dont l'approche innovatrice et personnalisée
est gage de succès. Nous recherchons principalement des
vérificateurs. dans un contexte stimulant où l'on vous
offre des possibilités de cheminement de carrière avanta-
geuses. en vérification bien sûr, mais aussi en fiscalité et
en gestion-conseil. Vous servirez une clientèle à votre
mesure et profiterez d'un programme complet de formation.

Vous évoluez aisément en équipe et démontrez untalent
particulier au développement d'affaires: vous allicz rigueur
d'analyse à une bonne connaissance des techniques de
vérification publique et de la rédaction de rapports: ne
cherchez plus, notre client à besoin de vous dans son équipe.

Les candidats intéressés à relever ce défi sont priés de
soumettre leur curriculumvitae, avant le 31 janvier. sous
pli confidentiel, ou de communiquer avec Sylvie Bouchard,
en mentionnant le numéro deréférence F-016-2,
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cabinet conseil en ressources humaines

1255 University. bureau 902
Montréal, Québec H3B 2W9
Tél.: 878-1991  
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En affaires,
il faut atteindr
son but

Les gens avec qui vous désirez
communiquer sont parfois absents.
Particulièrement, comme un fait exprès,
quand l'information que vous devez leur
transmettre ne peut attendre.

Envoy 700

Pour atteindre votre but à coup sûr,
Bell Canada vous propose Envoy 100!"
Envoy 100 est le plus important service
de messagerie électronique au Canada.
Et 1l est efficace: un seul message, une
seule fois. Vous épargnez tempset
argent tout en accroissant votre produc-
tivité. Et Envoy 100 est d’autant plus
économique qu’il est facturé à l'usage:
vous ne payez que pour l’utilisation que
vous enfaites.

Envoy 100 est facile d’emploi. Il ne
nécessite ni entraînement particulier, ni
équipement coûteux. Un simple terminal
de bureau suffit: ordinateur personnel,
systèmede traitement de texte ou machine
à écrire électronique peuvents’y adapter.
Et l’accès au service se fait de n'importe
quel appareil téléphonique. Aucune
connaissance spéciale n’est
requise et tous les employés
qui y ont accès peuvents'en
servir immédiatement pour
envoyer des messages,
remplir des formulaires,
classer ou expédier des
bons de commande.
N'importe où, en
quelques minutes.

  
à“i

. Es hs

  

Envoy 100 vous est
offert par Bell en asso-

ciation avec Telecom Canada, le réseau
qui regroupe dix compagniesde télécom-
munications au pays. Cest dire que
vous pouvez compter sur l'expérience,la
qualité et le service qui ont fait leur
renommée.

Joignez-vous au nombre sans cesse
croissant de gensd’affaires qui se servent
d’Envoy 100 pour atteindre leur but
a coup siir...au Canada, aux Etats-Unis
et a travers le monde. Et découvrez
en méme tempsle service exclusif
EnvoyPost,qui vous permet d’atteindre
mêmedes correspondants qui ne sont
pas abonnés au service Envoy 100.
Faites parvenir votre message au bureau
de poste électronique le plus près du
destinataire. Il est aussitôt retranscrit
par une imprimante de qualité, placé
sous enveloppe scellée et livré le lende-
main ou le jour ouvrable suivant. Et
vouspouvez profiter du même service
aux Etats-Unis, avec livraison dansles
48 heures.

Pour en savoir plus long, demandez
notre brochure gratuite en téléphonant
au 1 800 361-8441.

Envoy 100 et EnvoyPost. Deux
façons sûres d’atteindre votre but à
tout coup.

 

  

 

    
 

L'efficacité
passe par Bell

Membre du réseau national |
Telecom Canada Bu e

 

 

 


